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Allocution de sir Seewoosagur Ramgooiam,
premier ministre de Maurice

1. LE PRÉSIDENT [interprétation de l'anglais] : L'As­
semblée générale va entendre cet après-midi une déclara­
tion du Premier Ministre, ~mnistre de la défense et de
l'intérieur, Ministre de l'information et Ministre de l'avia­
tion civile de Maurice, Son Excellence le Très Honorable
sir Seewoosagur Ramgoolam. C'est un plaisir pour moi de
lui souhaiter la bienvenue et de l'inviter à venir à la tribune
pour s'adresser à l'Assemblée générale.

2. Sir Seewoosagur RAMGOOLAM (Maurice) [inter­
prétation de l'anglais] : Monsieur le Président, je vous
présente, a:::si qu'à l'Organisation des Nations Unies, les
chaleureusé 'Jicitations de la population de Maurice.

3. Permettez-moi, au nom du Gouvernement et du peuple
de Maurice, et en mon nom, de vous féliciter sincèrement
à l'occasion de votre élection à la présidence de la présente
session. Le monde, nous l'espérons ardemment, entre dans
une période qui verra la solution de bon nombre de ques­
tions qui nous ont préoccupés au cours des dernières an­
nées et, à cet égard, les hautes fonctions que vous avez
courageusement accepté d'exercer vous mettront dans des
situations dangereuses, sur le front de la bataille menée
pour la paix, la sécurité et le bien-être de l'humanité.
Votre longue et riche expérience au service de votre gou­
vernement et dans la diplomatie vous permettront de diri­
ger cette assemblée avec tact et sagesse. Dans la tâche
ardue qui nous attend, vous pouvez compter sur le plein
appui de ma délégation et de tous les hommes de paix et de
bonne volonté.

4. Permettez-moi également d'exprimer notre estime au
Secrétaire général pour les efforts inlassables qu'il n'a
cessé de déployer pour soutenir l'Organisation des Nations
Unies et l'idéal consacré dans sa Charte. TI a dû puiser
dans toutes ses ressources intérieures de foi, de sagesse et
de patience. Nous souhaitons ardemment qu'il puisse
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continuer à diriger cette organisation pendant de nombreu­
ses années encore.

5. Avant de poursuivre, je tiens à souhaiter la bienvenue
à Sainte-Lucie qui, en sa qualité d'Etat souverain et indé­
pendant, s'est jointe à la communauté des nations. Nous
tenons à exprimer à son peuple et à son gouvernement la .
joie et le bonheur que nous en éprouvons.

6. Franklin Roosevelt a déclaré que les Nations Unies
marquaient

"la fm du système d'action unilatéraleetd'alliance exclu­
sive, des sphères d'influence et de l'équilibre du pouvoir,
et de tous les autres expédients ayant été utilisés pendant
des siècles sans succès."

Il a poursuivi en disant :

"nous proposons de substituer à ces expédients une or­
ganisation universelle dont toutes les nations éprises de
paix pourront faire partie."

Pourtant, le principe de l'universalité des Nations UJJies
n'a pas été établi à la satisfaction de tous, et le système
d'action unilatérale et d'alliance exclusive n'a pas été
abandonné non plus. Nous avons encore un long chemin à
parcourir. Un pays comme Maurice est profondément et
loyalement attaché à cette organisation et souhaite tout
spécialement la voir fonctionner avec succès. Je suis venu
ici pour redire la profonde fidélité de mon pays aux pinci­
pes et aux buts de la Charte.

7. Puisque, sur le plan géopolitique, nous appartenons à
l'Afrique, il n'est que normal que tout ce qui se passe sur
ce continent nous intéress~ au premier chef.

8. Après avoir vu le Zimbabwe plongé pendant 14 ans
dans l'illégalité et le profond désespoir, nous voyons poin­
dre maintenant dans le lointain une lueur d'espoir. Toutes
les nations appartenant à cette grande organisation ont
lutté, pendant toutes ces années, pour la démocratie, la li­
berté et l'ordre; dans cet esprit, nous nous félicitons des
change~ents qui semblent prêts à être effectués à la
Conférence constitutionnelle de Londres sur la Rhodésie,
changements qui mèneraient le Zimbabwe à la souverai­
neté et à l'indépendance et qui apporteraient la paix à ce
vaste continent.

9. Mon gouvernement appuie aussi entièrement les ef­
forts inlassables des cinq puissances occidentales du
Conseil de sécurité ainsi que ceux du Secrétaire généraI
des Nations Unies en vue de trouver une solution à la
question de Namibie. Mais tout en approuvant ces mesures
positives et ces initiatives prometteuses, nous voyons notre
inquiétude grandir chaque jour parce que nous savons que
la patience du peuple namibien a des limites et que. nous
sommes déjà très proches du seuil de non-retour, où la
logique humaine abdique en faveur d'une lutte année sans
merci.

10. Il n'est que trop naturel que nous, qui vivons dans un
pays multiracial où l'égalité d'opportunité existe et où rè-
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gnent la liberté de conscience et l'esprit de fraternité, nous
éprouvions une répulsion particulière pour l'apartheid et
pour toutes les formes de discrimination raciale. La politi­
que de développement séparé est déshumanisante;- elle fait
de l'homme le pire ennemi de l'homme. Le leurre de la
supériorité de la race et de la couleur n'existe que dans un
esprit malade. Toutes les mesures prises pour détruire le
fléau de l'apartheid doivent être considérées, ouvertement
et manifestement, comme des efforts authentiques visant à
son élimination.

Il. J'ai traité des problèmes auxquels fait face la partie
australe de notre continent parce qu'ils constituent les
exemples les plus frappants d'injustice et exigent que nous
leur accordions de toute urgence notre attention. Malheu­
reusement, les problèmes de l'Afrique ne se limitent pas à
la domination blanche. Le Sud n'est qu'une manifestation
visible de ce qui est vrai pour le reste du continent.
L'Afrique souffre encore de l'inégalité et de la dépendance
dans ses relations avec le monde industrialisé. il n'y a pas
eu de conflits africains réels sur le continent, mais hélas,
nous 'nous rendons compte que nous menons une
guerre -0 notre seule guerre - contre le temps et le
sous-développement et que, dans ces circonstances, le
chômage massif, l'inflation, la pauvreté et les besoins de
notre propre sécurité sont les principaux obstacles qui en­
travent nos efforts en vue de réaliser l'indépendance éco­
nomique et que notre seul intérêt est d'essayer de rattraper
le XXe siècle avant que le XXIe ne nous rattrape. Qu'il me
soit permis de rappeler que dans sa déclaration de mardi
dernier [I7e séance], Sa Sainteté le Pape a mentionné
qu'une grande solidarité entre tous les peuples du monde
est indispensable pour réaliser la paix et la prospérité.

12. Je voudrais ajouter que nous sommes fermement
convaincus du principe de non-ingérence dans les affaires
intérieures d'un Etat Membre et que nous appuyons ce
principe. A cet égard, nous estimons que la population des
territoires dépendants d'outre-mer a le droit de décider de
son propre avenir librement, sans ingérence extérieure.

13. La première phase de notre vie autonome est presque
achevée. D'une façon générale, nous avons acquis l'indé­
pendance politique, que nous sommes en train de consoli­
der alors même que nous nous engageons dans la phase
suivante de notre lutte pour la liberté: la lutte pour l'indé­
pendance économique et contre le sous-développement,
l'inflation, l'ignorance, la pauvreté et la maladie. Nous ne
pourrons êliminer ces fléaux que si les peuples eux-mêmes
participent pleinement à cette tâche gigantesque. Le dialo­
gue Nord-Sud, les efforts de la CNUCED et la Conférence
des Nations Unies pour la science et la technique au ser­
vice du développement ne se sont pas montrés à la hauteur
de notre attente; mais nous continuons à lutter dans l'espoir
que ceux qui le peuvent finiront par comprendre qu'ils
doivent coopérer pleinement et sincèrement à l'élévation
du niveau de vie et de la qualité de la vie des peuples du
monde.

14. Depuis que j'ai pris la parole l'année dernière devant
cett(~ assembléel , certains événements se sont déroulés qui
nous permettent d'espérer et de croire que le monde s'en­
gage dans la voie d'un plus grand respect des droits de
l'homme et d'une meilleure comnréhension des obligations
humaines. Nous nous féIiciton< de la naissance, dans un
proche avenir, d'une charte universeIJe des droits et des
obligations de l'homme.

1 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-troisième
session. Séances plénières, 7e séance. par. 2 à 24.

15. Les pays de l'océan Indien déploient de sérieux ef­
forts pour assurer le développement de la coopération ré­
gionale avec leurs voisins. Nous nous embarquons dans
certains projets régionaux visant à assurer le développe­
ment économique de nos pays. Nous invitons donc les
grandes puissances à réduire leur présence militaire ou leur
capacité militaire dans cette partie du monde. Voilà pour­
quoi nous invitons toutes les parties intéressées à faire de
l'océan Indien une véritable zone de paix. Nous deman­
dons instamment à tous les pays de l'océan Indien d'adop­
ter une attitude plus positive au Comité spécial de l'océan
Indien afin qu'une conférence sur l'océan Indien soit
convoquée à bref délai. Etant donné l'importance que
Maurice attache à cette question, nous avons déjà indiqué
notre intention d'accueiIJir cette conférence sur notre ter­
ritoire.

16. En Afrique, dans la région de l'océan Indien, nous
ne sommes pas seuls à réclamer la dénucléarisation de
cette partie du monde. Des Etats du Moyen-Orient et de
l'Asie partagent ce point de vue à l'égard de leur région.

17. Mon gouvernement se félicite des premières mesures
qui ont été prises dans la voie d'une solution du conflit du
Moyen-Orient. Le problème de la Palestine n'a malheureu­
sement pas été réglé et aucune solution de la question du
Moyen-Orient n'interviendra tant que 3 millions de Pales­
tiniens seront privés de leurs droits de l'homme les plus
élémentaires. Israël et l'Organisation de libération de la
Palestine [OLP] doivent se reconnaître mutuellement; en­
suite seulement un règlement d'ensemble, durable et paci­
fique, négocié dans le cadre Odes résolutions des Nations
Unies, pourra être réalisé. Nous appuierons toute mesure
prise par quiconque au Moyen-Orient ou ailleurs dans la
direction de la paix.
18. Le processus de déstabilisation qui se déroule en
Asie du Sud-Est est pour nous une source de vive préoccu­
pation. Nous espérons que nous ne verrons pas dans cette
région se renouveler le démembrement, style mésopota­
mien, et l'annihilation de ses populations. Nous sommes
en présence d'un problème humanitaire urgent qui ne
souffre aucun délai car, pendant que nous tardons, des per­
sonnes innocentes meurent de faim au Kampuchea ou se
noient dans le sud de la mer de Chine.

19. Nous persistons à penser que la réunification de la
Corée se réalisera grâce aux pourparlers Nord-Sud même
s'ils se sont révélés stériles jusqu'ici. Ces deux parties du
pays ont tant de choses en commun que nous sommes cer­
tains que le désir fraternel pour l'unité les aidera à sur­
monter leurs divergences politiques actuelles. Entre-temps,
nous croyons que la cause de la réunification sera mieux
servie par la représentation des deux Corées à cette organi­
sation internationale.

20. Nous espérons ardemment que les efforts déployés
par le Secrétaire général des Nations Unies pour trouver
une solution au problème de Chypre seront couronnés de
succès.

21. Le fait de déclarer 1979 l'Année internationale de
l'enfant est une décision heureuse. Les espoirs de voir de­
main l'avènement d'un monde meilleur se fondent sur
notre foi que les enfants d'aujourd'hui seront un jour plus
heureux et - si Dieu le veut - qu'ils deviendront des
hommes meilleurs que nous ne l'avons été. Dans ce but,
mon gouvernement a proclamé il y a deux ans la liberté de
l'enseignement au niveau sêcondaire et au niveau tertiaire
et a l'intention de donner les mêmes chances à tous les
enfants, quel que soit leur milieu économique ou social.
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31. Je voudrais aussi exprimer notre profonde gratitude à
votre prédécesseur, M. Indalecio Liévano, qui a bien
voulu mettre ses éminentes qualités au service de notre or­
ganisation en présidant, à la satisfaction générale, la
trente-troisième session de l'Assemblée géI)érale.

32. Pennettez-moi également d'exprimer nos sentiments
d'admiration et d'estime au Secrétaire général, M. Kurt

. Waldheim, qui dans ses activités nous est toujours apparu
comme un véritable pélerin de la paix, et de lui renouveler
notre soutien sans faille dans les efforts qu'inlassablement
il déploie pour le triomphe de la juste cause de notre orga­
nisation.

33. Nous nous félicitons de l'admission de Sainte-Lucie
au sein de la famille des Nations Unies, qui témoigne une·
fois de plus de l'universalité de l'Organisation. Nous avons
plaisir à adresser à sa délégation nos chaleureuses félici­
tations et nos souhaits de cordiale bienvenue et à l'assurer
de notre vif désir de coopérer avec elle au sein de l'ONU
et d'entretenir avec son pays des relations empreintes
d'amitié sincère et de confiance mutuelle.

34. A certains égards, l'on peut dire que la paix règne
dans le monde. En effet, l'hostilité farouche qui a marqué
les rapports entre l'Est et l'Ouest après la seconde guerre
mondiale a fait place à la détente. Sous l'effet d'un certain
nombre de facteurs, les deux conceptions de l'ordre juste
qui se disputent le monde paraissent avoir convenu de
s'affronter non en recourant à la force mais dans la coexis­
tence pacifique.

35. Un facteur important qui a favorisé cette heureuse
évolution des rapports entre l'Est et l'Ouest est incontesta­
blement la détermination d'un grand nombre d'Etats à se
tenir à l'écart des deux blocs antagonistes et à œuvrer au
rapprochement de ceux-ci et en faveur de la paix.

36. Un facteur non moins important a été l'apparition de
nouvelles grandes puissances dans le monde avec pour
conséquences une prolifération des armes nucléaires et une
redistribution du pouvoir de décision politique. De bipo­
laire qu'elle était la configuration de la communauté inter­
nationale tend à devenir multipolaire.

37. II est indéniable que la menace d'apocalypse que font
planer les arsenaux des supeÏpuissances a également
contribué à détendre les rapports entre l'Est et l'Ouest. La
paix que nous connaissons repose donc sur la terreur et ne
nous met pas à l'abri de la guerre. Elle est fragile, l'acci­
dent étant toujours possible et l'irréparable pouvant se pro­
duire à la suite d'une défaillance de la raison. Par ailleurs,
les grandes puissances n'ont renoncé qu'à leur affronte­
ment direct. Elles sont en conflit par pays interposés.

38. La violation des droits de l'homme, singulièrement
dans les pays en développement, est aussi source de
conflits.

39. Enfin, il existe des risques de confrontation entre le
Nord et le Sud qui menacent la paix : les pays en dévelop­
pement dénoncent désespérément le caractère inique de
l'ordre économique actuel qui perpétue leur appauvrisse­
ment et pennet aux pays développés qui l'ont instauré de
s'enrichir sans cesse davantage.

40. Voulant corriger une conséquence de cet ordre
économique - la détérioration constante des tennes de
l'échange -les pays en développement producteurs. de
pétrole procèdent à des augmentations du prix Je cette Ir':.­
tière première. Cela a conduit à une situation de crise éco­
mimique dont les pays en développement non producteurs

t•
Çi!1~.~~__~~IIjII_~._•••111111

\

Des mesures ont également été prises dans le domaine de
la santé, de la sécurité sociale et de la main-d'œuvre pour
assurer le bonheur de nos enfants et la possibilité de réali­
ser pleinement leur potentiel humain.

22. Nous espérons également que l'Année des personnes
handicapées connaîtra un succès identique à celui de l'An­
née internationale de l'enfant et qu'elle fera prendre cons­
cience à tous les souffrances particulières endurées par les
handicapés dont les besoins exigent une plus grande consi­
dération que celle réservée aux autres hommes.

23.· En dépit des conflits internationaux et des échecs, le
monde s'unit de plus en plus. Il devient une unité et exige
d'être traité comme telle. De nos jours, cela n'est pas seu­
lement possible mais cela est nécessaire à notre survie.
Quel que soit celui qui détient la plus grande puissance,
personne ne pourra survivre à un holocauste nucléaire. La
puissance se mine elle-même de l'intérieur et tombe dans
l'impuissance. Comme le Gautama Buddha l'a dit: "Le
fer tourne à la rouille et la rouille dévore le fer."

24. L'interdépendance des nations est devenue si étroite
qu'aucune nation ne peut être blessée sans que tout le
monde en souffre. La foi dans la pratique de la coexistence
est née non pas d'un expédient ou d'une faiblesse mais du
fait qu'elle constitue le seul moyen de débarrasser le
monde du manque de compréhension et de l'intolérance.

25. La paix que nous désirons et que nous chérissons
tous n'est pas l'absence de guerre, mais la présence d'un
sentiment de fraternité et de respect de l'homme pour
l'homme, quelles que soient sa race, sa nation, sa couleur
ou sa croyance. Il faut désarmer les esprits. Il ne faut pas
regretter que les rosiers aient des épines, mais plutôt nous
réjouir que les rosiers portent des roses.

26. Nous sommes plus convaincus que jamais que seule
l'Organisation des Nations Unies a le moyen de réaliser un
monde stable et pacifique et nous nous engageons à œuvrer
de notre mieux pour la soutenir.

27. LE PRÉSIDENT [interprétation de l'anglais] : Au
nom de l'Assemblée générale, je voudrais remercier le
Premier Ministre de Maurice de l'importante déclaration
qu'il vient de faire.

Débat général (suite)

28. M. AKÉ (Côte d'Ivoire) : Monsieur le Président, en
intervenant à mon tour dans le débat général, j'aimerais
vous dire combien je me réjouis de votre élection unanime
à la présidence de la trente-quatrième session de l'Assem­
blée générale, et vous adresser mes très vives et fraternel­
les félicitations ainsi que mes vœux ardents de réussite
dans l'exerdce de votre haute fonction.

29. Votre élection m'apparaît comme un hommage parti­
culier rer.du à vos qualités de diplomate accompli et
l'expression de la reconnaissance par tous des efforts méri-

. toires que vous n'avez cessé de déployer depuis que vous
représentez avec tant de distinction votre pays auprès de
l'ONU, en vue de la réalisation des objectifs de l'Organi­
sation.

30. Je tiens à vous assurer que la délégation ivoirienne
coopérera pleinement à l'heureux aboutissement de votre
mission.

Il,
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de pétrole, notamment les plus défavorisés, ressentent plus
durement les effets.

41. Le Gouvernement ivoirien a la ferme conviction que
les objectifs fondamentaux des Nations Unies - la paix et
le bonheur des peuples dans la justice et la liberté - ne
pourront être pleinement atteints que si les Etats abandon­
naient le vieux principe de l'équilibre des forces, qui en­
gendre la course aux armements et la guerre, pour fC!lder
leurs rapports sur le dialogue permanent. Qu'est-ce à dire?
Cela veut dire qu'i! importe que le comportement de cha­
que peuple consist~ à confronter les fondements intellec­
tuels et spirituels de sa conception du monde et de son ac­
tion avec les optiques des autres, dans la sincérité et la
confiance réciproques et dans un respect profond de la vé­
rité des autres, en faisant tomber tous les préjugés et les
a priori, les simplifications arbitraires, les idées toutes fai­
tes, qui souvent empêchent d'avoir une vision claire et
nette des êtres et des choses, et en cherchant positivement
les points de rencontre pour une meilleure compréhension
mutuelle des idéaux de vie qui poussent les uns et les au­
tres à agir.

42. Ainsi, pourra-t-on progressivement établir l'harmonie
entre les peuples, assortir leurs différences, créer un climat
défavorable à la naissance des conflits.

43. Mais nous pensons qu'il faut recourir également au
dialogue pour la solution des problèmes et des conflits
existants,quels qu'ils soient, afin de réaliser l'économie
des affrontements, des guerres et de leur cortège de des­
truction de vies humaines et de biens, de sans-abri, de
réfugiés, de souffrances ineffables et de misère, ou d'em­
pêcher une rupture définitive entre les antagonistes, de
parvenir à la réconciliation de ceux-ci et d'éviter de la sorte
que les heurts n'aboutissent à des haines inexpiables.

44. C'est pourquoi la Côte d'Ivoire s'est toujours pro­
noncée pour des négociations entre tous les protagonistes
du drame du Zimbabwe. C'est dire qu'elle a accueilli avec
satisfaction l'accord intervenu entre les chefs d'Etat et de
gouvernement des pays du Commonwealth, réunis à Lu­
saka [voir A/34/439-S/13515, annexe, par. 15], qui a
permis de convoquer la Conférence constitutionnelle de
Londres. Nous suivons avec intérêt les travaux de cette
conférence; nous nous félicitons des résultats auxquels les
parties sont déjà parvenues et espérons que la Grande­
Bretagne, pùissance administrante de ce territoire, sous
l'égide de laquelle se tient cette conférence, assumera ses
responsabilités jusqu'au bout et parviendra à obtenir un rè­
glement qui satisfasse toutes les parties. L'ONU, pour sa
part, devrait, selon nous, se tenir prête à apporter, si elle_
s'avérait nécessaire, son assistance pour la mise en œuvre
des décisions qui seraient prises pour la réalisation des ob­
jectifs de la Conférence.

45. Nous souhaitons de tout cœur que les négociations
qui se déroulent à Londres aboutissent à brève échéance à
la réconciliation entre tous les habitants du Zimbabwe,
aussi bien entre les Noirs qu'entre les Blancs et les Noirs,
et à des conclusions heureuses permettant de réaliser de
façon pacifique et démocratique la décolonisation de ce
territoire.

46. ·La voie d'un règlement interne en Namibie dans la­
quelle l'Afrique du Sud semble s'être engagée appuaît de
toute évidence vouée à l'échec. Un tel règlement n'a pas
plus de chance de succès en Namibie qu'il n'en a eu au
-~imbabwe. .

••••

47. Je réitère l'appui de la Côte d'Ivoire au plan élaboré
par les cinq puissances occidentales2 , qui a donné nais­
sance au plan d'action adopté par le Conseil de sécurité en
vue de l'accession de la Namibie à l'indépendance3 , objet
de sa résolution 435 (1978). Nous espérons que les obs­
lacles, nés de l'interprétation de certaines dispositions de
ce plan, seront bientôt surmontés grâce aux efforts persé­
vérants des cinq puissances et du Secrétaire général de
l'ONU.

48. Dans cette perspective, et réaffirmant le droit inalié­
nable du peuple de Namibie à l'indépendance, nous lan­
çons un appel pressant à l'Afrique du Sud pour qu'elle
fasse preuve de bonne volonté et de compréhension et
qu'elle coopère avec l'ONU sans tergiversation et arrière­
pensée d'intérêts à courte vue, à la mise en œuvre du plan
d'action du Conseil de sécurité.

49. L'histoire des peuples nous enseigne qu'à vouloir in­
définiment fonder un régime politique sur des inégalités
dont souffre la majorité, et à priver celle-ci de sa liberté et
de sa dignité, on s'expose tôt ou tard à des changements
violents et à la perte des intérêts qu'on cherche ainsi à .
protéger.

50. Nous exhortons donc à nouveau le Gouvernement
sud-africain à opérer pacifiquement, avant qu'il ne soit
trop tard, les changements qui s'imposent pour que dispa­
raisse à jamais en Afrique du Sud l'odieux système
d'apartheid et de la discrimination raciale.

SI . TI est des situations où la mise en œuvre aveugle des
règles et des principes peut s'avérer malencontreuse, irréa­
liste. Tel nous s~mble être le cas du Sahara occidental. TI
nous apparaît, à la réflexion, qu'au-delà du droit à l'auto­
détermination auquel nous sommes profondément attachés
et que l'on voudrait voir appliquer à ce territoire, il y a les
réalités de la région qu'il conviendrait de ne pas ignorer si
l'on veut réellement résoudre pacifiquement le conflit du
Sahara occidental. Nous croyons que c'est par la concerta­
tion de toutes les parties intéressées ou cOIicernées., et non
par leur affrontement, qu'il sera possible de trouver les
bases d'une solution satisfaisante et durable à ce conflit. TI
importe donc que nous œuvrions tous à l'instauration du
climat propice à cette concertation sans laquelle nous
n'entrevoyons pas de perspective immédiate de solution.

52. TI est unanimement admis que seul un règlement glo­
bal du conflit du Moyen-Orient pourra ramener la paix
dans cette région. Nul ne nie non plus qu'il ne peut y avoir
de règlement global sans que soit apportée au problème
palestinien une solution politique, juste et équitable.

53. TI nous apparaît que, malgré les critiques que l'on
peut formuler à l'égard des accords auxquels elles ont
abouti jusque-là, les négociations qui se déroulent entre
l'Egypte et Israël avec le concours des Etats-Unis d'Amé­
rique. ont pour objectifs le règlement global du conflit et La
paix au Moyen-Orient.

54. Mais, il est clair que ces objectifs ne pourront être
atteints sans la participation aux négociations des diverses
parties intéressées, notamment des Palestiniens. Cette par­
ticipation sera obtenue aux deux conditions suivantes:
d'une part, la reconnaissance par Israël de la réalité p~es­

tinienne et de l'OLP, son représentant reconnu par la
grande majorité des Etats membres de la communauté in-

2 Voir Documents officiels du Conseil de sécurité, trente-troisième
année, Supplément d'avril, mai et juin 1978, document 5/12636.

3 Ibid., Supplément de juillet, août et septembre 1978, document
5/12827.
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5 Traité entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Union des Républiques
socialistes soviétiques concernant la limitation des annes stratégiques of­
fensives, signé à Vienne le 18 juin 1979.

4 Ibid., trente-quatrième année, Supplément d'avril, mai et juin 1979,
document S/13369, par. 51.

temationale, d'autre part, la reconnaissance par l'OLP de d'autant plus qu'elle met en cause des principes chers à
la réalité israélienne et du droit d'Israël à l'existence. l'Organisation des Nations Unies. Elle constitue, selon

nous, une négation de la politique de non-alignement dont
55. Nous lançons donc un appel pressant à Israël et à les part.ies au confIJt se récl~e~t. Noüs pensons, f;!l effet,
l'OLP poür qü'iIs opèrent une conversion de mentaiités et que pour atteindre l~ur, obJ':Ctif fond~enta1, q~ll ~st la
se reconnaissent mutuellement. Aussi longtemps qu'Israël paix, les pays non ali~es dOIvent appliquer le pnnc~pe d~
et l'OLP montreront de l'intransigeance et refuseront de se la neutralité absolue. Celle-ci n'est possible qu'à la condl-
reconnaître mutuellement, les chances d'un règlement glo- tion qu'il y ait la paix à l'intérieur ·de chaque pays non
bal nous paraissent minces. aligné, la paix entre les pays non alignés et la paix entre
56. Nous ferions œuvre utile si, au lieu de tourner le dos les pays non align~s et le reste du monde. Seule la neutra-
à la réalité et de condamner les efforts de ceux qui, de lité ainsi défmie mettra les pays non alignés à l'abri des
bonne foi et animés de bonne volonté, recherchent pa- immixtions étrangères et garantira, à l'égard des grandes
tiemment une solution pacifique et satisfaisante à ce puissances, leur: indépendance sans laquelle il ne saurait y
conflit, nous usions de nos bonnes relations et de notre avoir de non-alignement.
influence auprès d'Israël et de l'OLP pour les amener à se 63. Nous en appelons aux parties pour qu'elles retirent le
reconnaître mutuellement et à lever ainsi le seul obstacle conflit du Kampuchea du champ des rivalités entre les
majeur à la création du climat ?e ~o~fian~e propi~e à grandes puissances, et le placer dans celui de la paix indis-
l'instauration entre toutes les partIes mtéressees du dIalO- pensable entre pays non alignés, et pour qu'elles entament
gue qui permettra de résoudre d'une manière globale et des pourparlers en vue d'un règlement pacifiqu: e~
définitive la question du Moyen-Orient et de ramener dans conformité avec les principes du respect de la souveraInete
cette région la paix que nous appelons de tous nos vœux. et de l'intégrité territoriale des Etats, de la non-ingérence
57. Spécialement, il apparaît hautement souhaitable que, dans les affaires intérieures des autres Etats et du non-
sans plus tarder, le Conseil de ~écurité adopte une résolu- recours à la force.
tion consacrant les droits du peuple palestinien. 64. S'il y a lieu de se réjouir de la signature par les
58. Nous réaffIrmons notre plein appui aux résolutions Etats-Unis d'Amérique et l'Union soviétique d'un se~onè
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité et à la accord sur la limitation des armes stratégiquesS et d'en
résolution 3236 (XXIX) de l'Assemblée générale, qui po- souhaiter la rapide ratification, nous ne devons pas perdre
sent les bases d'un règlement global, juste et durable du de vue le long et difficile chemin qui reste à parcourir pour
conflit à savoir: le retrait d'Israël des territoires arabes att~:i1dre l'objectif final: le désarmement général et
occùpés depuis 1967; la reconnaissance des droits inalié- complet.
nables du peuple palestinien, y compris son droit à une 65. N9US tenons à exprimer à nouveau notre profonde
patrie; le droit de tous les Etats de la région, sans excep- inquiétude devant le grave danger que la course aux arme-
tion, à vivre en paix à l'intérieur de frontières sûres, re- ments et l'accumulation fantastique de moyens de destruc-
connues et garanties. tion massive font courir à l'humanité.
59. Tous ceux, comme nous, qu'émeuvent et affIigent 66. En cette Année internationale de l'enfant, nous vou-
les destructions et les souffrances que connaît le Liban ne drions une fois encore appeler l'attention des puissances, à
peuvent que souhaiter ardemment qu'intervienne rapide- qui incombe la responsabilité, sur l'impérieuse nécessité de
ment un règlement définitif du conflit au Moyen-Orient. TI l'arrêt de la course aux armements et de la mise de la
va sans dire, en effet, qu'un tel règlement ramènerait du science et de la technique au service de l'épanouissement
même coup la paix et l'unité nationale dans ce pays si cher total de l'homme plutôt que de sa destruction afm que,
à nos cœurs. parmi les millions d'êtres humains qui naissent chaque
60. Ce serait une grave erreur que de se satisfaire de la année, une grande partie ne soit plus condamnée à l'anal-
situation qui prévaut à Chypre ou de s'y complaire. Elle a phabétisme, à la malnutrition, à la famine et à la mort
créé des problèmes sans les avoir résolus. Elle porte en elle prématurée.
les germes d'un conflit aux dimensions imprévisibles. 67. Oeuvrer pour l'arrêt de la course aux annements et
61. Nous nous félicitons de l'accord en 10 points4 pré- l'élimination du spectre de la destruction de l'espèce hu-
voyant la reprise des pcurparlers interçommunautaires, maine que font planer les arsenaux des grandes puissances,
conclu sous les auspices du Secrétaire général des Nations c'est agir en faveur des droits de l'homme, car le premier
Unies. Nous espérons que les difficultés qui ont entraîné la droit de l'homme est le droit à la vie. C'est pourquoi nous
suspension des pourparlers consécutifs à la conclusion de sommes profondément indignés devant les tortures et les
cet accord seront bientôt aplanies, grâce à une prise en massacres d'êtres humains qui sont l'apanage de certains
considération par les deux communautés ~e leurs .se~s régimes. Nous sommes aussi préoccupés par les violations
intérêts et que s'instaurera entre elles le dIalogue mdIs- des droits de l'homme, car elles sont source d'exodes de
pensabl~ à un règlement juste et ~UI'a:ble d~ !'.affaire de réfugiés et de conflits entre Etats.
Chypre, tenant compte de leurs aspIrations le~time~ et :s: 68. TI importe que se poursuive la recherche des moyens
fondant sur la résolution 365 (1974) du ConseIl de secunte susceptibles d'accroître l'efficacité du rôle que joue l'ONU
et sur la résolution 3212 (XXIX) de l'Assemblée générale, pour assurer le respect des droits de l'homme. Nous espé-
notamment sur leurs dispositions relatives au retrait des rons que la création par-l'Organisation de l'unité africaine
forces étrangères de ce pays. [OUA] du Comité des droits de l'homme pour l'Afrique,
62. Les rivalités entre les grandes puissances ont trouvé qui répond à un souhait de l'ONU permettra d'assurer la
un terrain où s'exercer: le Kampuchea. Nous déplorons la promotion et la protection de l'homme dans ce continent.
situation qui prévaut dans ce pays. Nous la déplorons
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79. L'Organisation Jes Nations Unies a pu survivre 34
ans, réagissant face aux événements internationaux et sur­
montant les obstacles considérables qui étaient sur le point
de causer sa désintégration, dont la guerre froide que le
monde a vécue après la fin de la seconde guerre mondiale.
Notre organisation a pu jouer un rôle fondamental et effi­
cace dans la liquidation d'empires coloniaux dans de nom­
breuses parties du monde. Avec ses agences affiliées, elle
a aussi été en mesure de remporter des victoires sans pré­
cédent dans l'histoire, dans les domaines de l'assistance
technique, technologique, économique, culturelle et ceux
de la santé et de l'alimentation, aux n~tions. Au cours de
cette période, le monde s'est rétréci de plus en plus, grâce
à l'évolution de la science et de la technologie; cependant,
ceci n'a pas abouti à un rapprochement plus marqué des
Etats, dont les relations continuent d'être lourdes de ten­
sions et de conflits.

tions sincères à l'occasion de votre élection à la présidence
de la trente-quatrième'session de l'Assemblée générale, et
de vous souhaiter plein succès pour les travaux de cette
dernière. J'aimerais aussi remercier M. Indalecio Liév~n07

qui a présidé l'Assemblée générale lors de la dernière ses­
sion, pour sa contribution précieuse à la conduite des tra­
vaux de ladite session.

77. Je suis heureux de m'associer aux autres délégations
pour rendre hommage au rôle de M. Kurt Waldheim, se­
crétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui
ne ménage aucun effort pour renforcer le rôle des Nations
Unies; il le fait avec patience, compétence et en observant
strictement l'esprit de la Charte.

78. Je souhaite également la bienvenue à l'Etat de
Sainte-Lucie pour son admission dans la famille des Na­
tions Unies, en qualité de centcinquante-deuxième Membre.

80. Nous nous réunissons aujourd'hui en une -nouvelle
session, et le 24 de ce mois, l'Organisation des Nations
Unies célébrera son 34e anniversaire. Tous les ans, nous
nous rencontrons au Siège des Nations Unies pour y tenir
des réunions, établir des contacts successifs les uns avec
les autres et adopter un certain nombre de résolutions en
vue de résoudre les questions et les causes importantes
pour le monde. A notre grand regret, dans leur majorité,
ces résolutions sont en fin de compte négligées ou ou­
bliées. Je voudrais me référer ici au rapport du Secrétaire
général sur l'activité de l'Organisation, présenté à cette
session, dans lequel il dit:

"L'année écoulée a été une année d'incertitude, de ten­
sions et de conflits. Jamais la vie internationale n'a été
aussi complexe ni les concepts traditionnels de pouvoir
aussi diffus. On a assisté à de brusques retournements
sur l'échiquier politique mondial et à des événements
inopinés provoqués par des forces variées ­
économiques, politiques, sociales, voire religieuses. La
maîtrise des choses de ce monde, en ce qui concerne
notamment la vie économique et l'organisation sociale,
apparaît de plus en plus problématique dans les circons­
tances actuelles. Ces incertitudes et ces événeinen~

imprévus pèsent de diverses façons sur le présent et l'ave­
nir de la quasi-totalité des pays et des peuples et sus­
citent de profonds sentiments d'inquiétude et de frus­
tration, qui créent à leur tour un climat propice à des
situations aussi nouvelles qu'imprévisibles." [voir AI341
l, sect. I].
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69. La violation des droits de l'homme, lorsqu'elle prive
la société de ressources humaines ou freine leur épanouis­
sement comme c'est malheureusement souvent le cas,
constitue un obstacle au développement. A l'inverse, la
maladie, Îa malnutrition, la faim, pour ne citer que ces
fléaux qui sont les caractéristiques des pays en développe­
ment, sont des obstacles à la jouissance des droits de
l'homme. Le développement conditionne donc la jouis­
sance des droits de l'homme. II apparaît dès lors comme
un droit fondamental de l'homme.

70. Nous ne pouvons donc que nous féliciter de l'accord
sur les éléments fondamentaux d'un fonds commun pocr
les produits de base, tout comme nous apprécions, malgré
leur insuffisance, l'augmentation des quotes-parts et les
nouveaux droits spéciaux de tirage au FMI.

71. Mais, comment pourrions-nous ne pas exprimer aussi
une profonde angoisse quand l'aide publique au dévelop­
pement fournie par les pays les plus généreux parmi les
pays les plus riches n'avoisine que la moitié du taux de
0,70 p. 100 du proàuit national brut fixé par l'ONU, ce­
pendant que les dépenses militaires, qui ont dépassé le
chiffre fabuleux de 400 milliards de dollars, ne cessent de
croître ? Comment pourrions-nous ne pas exprimer aussi
une profonde déception devant les maigres résultats de la
cinquième session de la CNUCED, devant les difficultés
qu'éprouve le Comité plénier créé en application de la ré­
solution 32/174 de l'Assemblée générale à relancer des né­
gociations importantes engagées dans le cadre du système
des Nations Unies, et devant le peu de progrès réalisé par
le Comité préparatoire chargé d'élaborer une nouvelle
stratégie internationale du développement ?

72. II est impérieux et urgent que les pays développés
soient plus attentifs aux aspirations légitimes des pays en

. développement et prennent les mesures concrètes propres à
déclencher le processus irréversible qui conduira aux chai1­
gements structurels indispensables à l'instauration d'un
nouvel ordre économique plus juste et plus équitable.

73-. Noùs nous réjouissons UèS ~fforts visant à la diversi­
fication des sources d'énergie afin de faire face aux be­
soins sans cesse croissants dans ce domaine. Nous espé­
rons que cette diversification ne constituera pas un obstacle
à la satisfaction des revendications légitimes des pays pro­
ducteurs de pétrole, comme nous souhaitons qu'à leur tour
ceux-ci prennent en considération les intérêts des autres
pays, en particulier les pays en développement les plus af­
fectés par la crise de l'énergie.

74. Comme nous serions heureux qu'en mettant ainsi à
nu l'interdépendance des peuples, la crise de l'énergie se
révèle finalement salutaire en les amenant à être plus cons...
cients de la convergence de leurs intérêts et de la nécessité
de bâtir un monde plus solidaire et plus uni en résolvant
ensemble par la concertation et le dialogue les problèmes
qui conditionnent leur avenir commun !

75. L'Organisation des Nations Unies, à qui incombe
une responsabilité particulière dans cette noble et exaltante
tâche, ne pourra l'assumer pleinement que si, comme l'a
souhaité dans son adresse à l'Assemblée générale, le
2 octobre courant, Sa Sainteté le pape Jean Paul n, elle

"ne cesse jamais d'être... la.!ribune élevée d'où l'on
évalue, dans la vérité et dans la justice, tous les problè­
mes de l'homme" [I7: séance, par. 19].

76. M. AL-KHALIFA (Hé1~eïn) [interprétation de
['arabe] : Monsieur le Président, j'ai le grand pl~sir de
vous présenter, au nom de l'Etat du Bahreïn, mes félicita-



2Je séance - 5 octobre 1979 485

86. II est regrettable que certains Etats du tiers monde,
qui ont lutté pour liquider le colonialisme, s'opposer au
racisme et éliminer la domination politique.et économique,
s'engagent aujourd'hui dans des I;Ùe1..les régionales pour
changer les régimes légitimes de certains autres Etats. On
remarque également que les grandes puissances s'appli­
quent à faire surgir les conflits et les heurts entre les Etats
du tiers monde, comme c'est aujourd'hui le cas en Afrique
et en Asie, au lieu d'avoir recours à l'intervention directe
comme auparavant. C'est pourquoi nous engageons tous
les Etats du monde Membres de cette organisation à res­
pecter les principes de la Charte, notamment celui de la
non-ingérenc~dans les affaires intérieures d'autres Etats.

87. La paix au Moyen-Orient n'est pas encore à portée
de main. Israël persiste dans sa politique d'agression et
d'expansionnisme, depuis l'invasion S!~niste de la terre de
Palestine, dont le but était de chasser le peuple palestinien
de sa terre et de le priver de l'exercice de son droit à l'au­
todétermination. Les choses ne se sont pas limitées à cela
mais se sont étendues à l'agression continuelle d'Israël
contre ce peuple et les Etats arabes voisins, l'agression
contre le pays frère du Liban étant la dernière en date. Ce
pays continue de subir encore de temps à autre l'agression
brutale des forces israéliennes contre les sites de civils li­
banais et des réfugiés palestiniens. Ainsi Israël est-il de­
venu la force raciste et expansionniste la plus dangereuse
du siècle.

88. Les événements qui se déroulent actuellement au
Liban et l'acuité croissante de la tension dans ce pays ré­
vèlent clairement les plans expansionnistes d'Israël et sa
tentative de détourner l'attention et les regards de ses pra­
tiques quotidiennes dans les territoires arabes occupés :
annexion, occupation, création de colonies de peuplement
et violation des droits de l'homme des habitants des terri­
toires occupés, qui constituent une violation et un défi aux
principes fondamentaux de la Charte des Nations Unies,
des règles du droit international, des pactes et usages inter­
nationaux qui interdisent de tels agissements.

89-. L'Organisation des Nations Unies ne peut pas rester
les bras croisés dev-ant une situation où la souveraineté et
la sécurité du territoire d'un Etat Membre sont journelle­
ment soumises à de graves violations. La communauté in­
ternationale doit agir rapidement pour sauver le Liban de
l'agression persistante d'Israël, qui menace de détruire sa
souveraineté et son économie, et disperser son peuple.

90. Israël n'aurait pas pu adopter ces attitudes arrogan­
tes, défiant ainsi la volonté de la communauté internatio­
nale, sans l'appui militaire, économique et politique qu'il
reçoit de certains de ses alliés parmi les Etats occidentaux.
Cet appui et cette aide matérielle et militaire que reçoit
chaque année Israël l'ont aidé à perpétuer sa politique
d'agression et à prendre des mesures pour changer le mode
de vie et la configuration géographique des territoires qu'il
occupe, de même que pour rejeter les résolutions du
Conseil de sécurité et de l'Assemblée générale qui invitent
Israël à se retirer des territoires arabes occupés et à recon­
naître les droits inaliénables du peuple palestinien.

91. Les résolutions des Nations Unies sur la situation au
Moyen-Orient invitent à un règlement juste du problème et
demandent à Israël de mettre fin à son occupation et à ne
pas méconnaître les résolutions des Nations Unies sur la
Palestine et sur la situation au Moyen-Orient. Tous les ap­
pels et toutes les exhortations de la communauté interna­
tionale demandant à Israël de se retjrer de tous les territoi­
res arabes occupés depuis 1967 et de reconnaître les droits

81. C'est pourquoi, l'Organisation des Nations Unies
doit poursuivre sa lutte ininterrompue pour combler le
fossé entre ses aspirations et ce qu'elle a réalisé dans le
monde d'aujourd'hui. Cette lutte constitue en fait la diffé­
rence fondamentale qui existe entre la civilisation et le
chaos. II est regrettable que ce fossé entre les aspirations et
les réalisations des Nations Unies existe toujours. Nous
nous devons donc de le réduire par tous les moyens en
notre pouvoir, afin d'éliminer les dangers qui menacent
l'humanité.

82. En tant que représentants d'Etats, il nous faut réflé­
chir sur la situation et la réalité de notre organisation. Si
nous examinons l'ordre du jour de cette session, nous y
trouvons de nombreuses questions qui sont presque la ré­
pétition de questions et de problèmes qui y figurent déjà
depuis plus de 10 ans; certains d'entre eux sont même
contemporains de la création de notre organisation.

83. L'Organisation des Nations Unies a adopté des réso­
lutions au sujet de ces questions, mais la plupart d'entre
elles n'ont pas été appliquées étant donné qu'une minorité
de Membres refusent de se plier à la volonté internationale
et de respecter la Charte des Nations Unies. Le plus grand
nombre de ces résolutions non exécutées sont liées étroi­
tement aux buts et aux principes des Nations Unies et vi­
sent à servir le bien de l'homme, à promouvoir l'équité et
la justice ainsi qu'à établir la sécurité et la paix dans le
monde entier. Cette constatation amère nous amène à nous
poser les questions suivantes : Travaillons-nous à cons­
truire un monde où règnent la sécurité et la paix?
Sommes-nous en train d'établir dans le monde des rela­
tions équitables fondées sur la justice, la dignité et la li­
berté de toutes les nations et l'opposition aux relations.
malsaines qui existent entre Etats et visent à la domination,
à la discrimination raciale et à l'agression persistante
contre le bien-être des nations ? Ce sont là de simples
questions que nous nous posons devant cette assemblée, et
qui exigent que nous les traitions attentivement afm de
mettre fin aux risques qui menacent la paix et la stabilité
mondiales.

84. Nous voudrions mentionner à ce propos certaines
questions urgentes, telles que la situation au Moyen­
Orient, la discrimination raciale et l'apartheid ainsi que les
défis auxquels se heurtent les Etats du tiers monde.

85. Au cours de l'année écoulée, des événements qui re­
vêtent une importance et une signification internationales
se sont succédés; ils ont été caractérisés par la tension et
l'imprudence dans les relations entre les Etats, notamment
dans le monde en développement. Le tiers monde a tra­
versé une époque de tension et de conflit entre ses membes
et il est vraiment regrettable qu'il soit devenu la scène
dangereuse de troubles et d'affrontements sanglants entre
ces Etats. Bien que la tension entre les deux superpuissan­
ces ait disparu et diminué en Europe, elle a commencé de
réapparaître dans le tiers monde où nous voyons de nou­
veaux foyers de tension implantés par les grandes puissan­
ces, qui ont transposé dans le tiers monde leurs conflits et
leurs rivalités. TI semble que les grandes puissances, qui se
sont mises d'accord pour geler le conflit qui les oppose sur
le continent européen, aient trouvé dans le tiers monde un
terrain propice pour intensifier leurs guerres et leurs riva­
lités et le transformer en blocs ravagés par les conflits. Les
confrontations qui se déroulent présentement en Afrique et
en Asie entre Etats en développement sont une preuve ma­
nifeste de l'éclatement de la troisième guerre mondiale
voilée entre les superpuissances.
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nationaux du peuple palestinien n'ont eu pour réponse de
la part d'Israël que le mépris. Ce pays continue à les
ignorer et poursuit sa politique d'annexion, d'occupation et
d'établissement de colonies de peuplement juives, et il a
déclaré récemment qu'il autorisait ses ressortissants à
acheter des terres arabes sur la rive occidentale, violant
ainsi les principes fondamentaux de la Charte des Nations
Unies et de la légalité internationale.

92. Nous avons indiqué en maintes occasions que la
question de Palestine constituait l'essence du conflit du
Moyen-Orient et que la réalisation d'un règlement juste et
durable devrait se conformer aux principes de justice et
d'équité qui doivent comprendre: premièrement, l'obliga­
tion pour Israël de se retirer complètement de tous les ter­
ritoires occupés depuis juin 1967, Y compris de Jérusalem;
deuxièmement, la reconnaissance des droits inaliénables du
peuple palestinien de retour dans ses terres, de retrouver
ses biens et d'exercer, dans la paix et la liberté, son droit à
l'autodétermination, à l'indépendance et à la souveraineté
nationale, y compris celui d'établir un Etat indépendant;
troisièmement, la participation de l'OLP, en tant que seul
représentant légitime du peuple palestinien, sur un pied
d'égalité avec toutes les parties du conflit du Moyen­
Orient. C'est là une condition indispensable dans tous les
efforts, toutes les délibérations et conférences· consacrés au
Moyen-Orient.

93. Je dois souligner ici que la Jérusalem arabe fait partie
des territoires palestiniens occupés et qu'Israël doit s'en
retirer complètement et inconditionnellement, la restituer à
la souveraineté arabe et respecter les résolutions adoptées à
cet égard par l'Assemblée générale et le Conseil de sécu­
rité.

94. A notre avis, ce& principes constituent le cadre
approprié dans lequel il serait possible d'aboutir à un rè­
glement pacifique, fondé sur les principes de la justice et
du droit international.

95. Compte tenu de cette position fondamentale, la délé­
gation de l'Etat de BahreÏn estime que tout accord qui ne
comprendrait pas toutes les parties au litige ne pourrait guère
aboutir à une paix juste et durable en vue d'un règlement
pacifique du conflit du Moyen-Orient, pas plus qu'il ne

. serait couronné de succès s'il ne tenait pas compte de l'es­
sence du problème qui est la question de Palestine, outre la
participation de toutes les parties intéressées, y compris
l'OLP. Partant de cette conviction, nous considérons que
les accords de Camp David de 19786 et le traité de
Washington de 1979 entre le Gouvernement égyptien et
IsraëF ne répondent pas aux exigences réelles de la paix
dans la région, étant donné qu'ils ne contiennent pas les
principes de base minimaux pour la réalisation d'un règle­
ment juste, conformément aux résolutions des Nations
Unies, et ne prévoient ni le retrait total d'Israël de tous les
territoires occupés ni la reconnaissance des droits inaliéna­
bles du peuple palestinien, notamment de son droit de
créer son propre Etat indépendant. .

96. Le peuple palestinien et les Etats arabes intéressés
repherchent la paix fondée sur la justice et s'efforcent de
créer le climat qui lui est favorable. Mais il n'y aura cer­
tainement pas de paix au Moyen-Orient si les droits légiti-

6 Cadre de paix au Moyen-orient, convenu à Camp David, et Cadre
pour la conclusion d'un traité de paix entre l'Egypte et Israël, signés à
Washington le 17 septembre 1978.

7 Traité de paix entre la République arabe d'Egypte·et l'Etat d'Israël,
signé à Washington le 26 mars 1979.

mes du peuple palestinien sont exclus, y compris son droit
d'établir un Etat palestinien sur le sol palestinien.

97. C'est pourquoi nous croyons que l'Organisation des
Nations Unies est requise maintenant pius que jamais de se
ranger du côté du droit et de la justice et de s~ solidariser
avec le peuple palestinien dans son rejet unanime de ces
accords et pour écarter tout genre de règlements et solu­
tions visant à la liquidation de sa cause et à porter atteinte
à ses droits inaliénables. Seul le peuple palestinien a le
droit de décider de son avenir, et aucun accord conclu der­
rière son dos ne peut être légalement valable ou contrai­
gnant.

98. Nous sommes donc d'accord sur ce que le Secrétaire
général des Nations Unies a dit au sujet de la question du
Moyen-Orient, dans son rapport sur l'activité de l'Organi­
sation, à savoir qu'il estime que c'est une question vitale
pour "la stabilité politique, économique et militaire du
monde" [voir A13411, sect. III]. Nous affirmons en consé­
quence que l'ipstauration de la paix au Moyen-Orient est
une responsabilité internationale exigeant une action inter­
nationale pour faire face à cette situation critique dans la
région, afin que le conflit ne puisse plus éclater de nou­
veau, ce qui aboutirait à des résultats terribles dont le
monde supporterait les graves conséquences. Parmi les si­
gnes encourageants qui indiquent une prise de conscience
du monde, et qui suscitent l'optimisme et la satisfaction,
signalons l'intérêt croissant de la part des Etats du monde à
la question de Palestine et à l'OLP, en tant que force es­
sentielle dans le conflit du Moyen-Orient, et dont l'a
contribution est indispensable dans toute recherche sérieuse
de règlement pacifique au Moyen-Orient.

99. Je voudrais ici mentionner l'important discours pro­
noncé par Sa Majesté le roi Hussein. roi du Royaume ha­
chémite frère de Jordanie, devant l'Assemblée, le 25 sep­
tembre dernier [7e séance], et qui contient l'analyse
complète et utile d'un dirigeant arabe ayant vécu le pro­
blème dans toutes ses dimensions; nous partageons le point
de vue de Sa Majesté selon lequel l'Organisation des Na­
tions Unies constitue le cadre naturel pour la réalisation du
règlement global que nous recherchons tous.

100. La région de l'Afrique australe passe par une étape
délicate et décisive. Les événements qui se déroulent dans
cette région ont été et continuent d'être une source de vive
préoccupation pour la famille des nations, étant donné la
politique trompeuse et d'atermoiement poursuivie par les
régimes minoritaires blancs en Afrique australe à l'égard
du transfert de l'autorité à la majorité noire et de l'établis­
sement de l'égalité parmi toute la population. Les efforts
déployés par l'Organisation des Nations Unies pour trouver
un règlement pacifique à la question de Namibie n'ont pas
abouti à des résultats concrets, étant donné l'arrogance et
les manœuvres du régime de l'Afrique du Sud. L'indépen­
dance réelle pour la Namibie ne peut être réalisée que par
des élections libres et démocratiques sous les auspices des
Nations Unies et auxquelles tous les partis nationaux
intéressés participeraient, y compris la South West Africa
People's Organization [SWAPO], en tant que représentant
légitime du peuple de Namibie, conformément aux résolu­
tions des Nations Unies, notamment des résolutions 385
(1976) et 435 (1978) du Conseil de sécurité.

101. La situation au Zimbabwe n'a pas subi les.. modifi­
cations démocratiques voulues, préconisées par les résolu­
tions des Nations Unies. Les simulacres d'élections, qui'
ont été organisées en avril dernier dans le cadre du règle­
ment interne, n'ont pas abouti à l'établissement du gouver-
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l'Assemblée générale des Nations Unies à ses sixième et
septième sessions extraordinaires. Nous espérons égale­
ment que les erreurs commises dans la Stratégie internatio­
nale du déveioppement pour la deuxième Décennie des
Nations Unies pour le développement seront utiles pour
éviter leur réédition au moment où l'Assemblée générale
des Nations Unies adoptera la nouvelle stratégie internatio­
nale du développement lors de sa prochaine session extra­
ordinaire.

106. L'Organisation des Nations Unies a prouvé depuis
plus de trois décennies sa capacité à accueillir des Etats de
tous les coins du monde, quel que soit leur régime politi­
que, économique et social. Cette organisation internatio­
nale a été à même de trouver des solutions appropriées à de
nombreux conflits, crises et défis auxquels l'humanité,
dans un monde qui devient de jour en jour plus complexe,
se trouve confrontée. Nous espérons que cette assemblée
pourra assumer ses responsabilités et adopter des résolu­
tions adéquates pour la promotion de la justice et de
l'équité, et poar l'élimination de l'oppression et de l'injus­
tice dont souffrent les peuples opprimés qui aspirent à la
liberté et à l'indépendance et agissent en vue d'établir un
ordre politique et économique dans les relations internatio­
nales, basé sur l'égalité, la justice et l'équité, si nous vou­
lons répondre aux grandes aspirations que les peuples du
monde entier ont placées en notre organisation.

107. M. PATTERSON (Jamaïque) [interprétation de
l'anglais] : Monsieur le Président, je tiens à dire tout le
plaisir qu'éprouve ma délégation à vous voir élu à la prési­
dence de la trente-quatrième session de l'Assemblée géné­
rale. Vous êtes un fils de l'Afrique, continent dont les liens
avec les Carai"bes sont comme un cordon ombilical. Vous
représentez un pays qui partage l'aspiration de notre peuple
à la liberté. Vous avez déjà apporté un~ contribution per­
sonnelle aux nombîeux aspects des affaires internationales,
notamment au service de la cause de la décolonisation.
Vous êtes un ami que nous tenons en très haute estime et
nous sommes certains que vos grandes qualités de diplo­
mate vous rendent éminemment apte à eJrercer les hautes
fonctions de président.

IDS. Permettez-moi également de rappeler toute la grati­
tude de mon gouvernement envers M. Indalecio Liévano
Aguirre, de la Colombie, qui a dirigé avec tant de compé­
tence les travaux de la trente-troisième session.

109. Mon gouvernement exprime ses remerciements au
Secrétaire général, M. Kurt Waldheim, pour son dévoue­
ment inlassable au service de la paix. Nous nous souve­
nons avec plaisir de sa visite dans notre pays, au début de
l'année, visite qui a contribué à renforcer davantage encore
l'étroite association de la Jamaïque avec cette institution et
tout l'appui que nous apportons à ses travaux.

110. La Jamaïque s'enorgueillit particulièrement de sa­
luer ici Sainte-Lucie, not.-e sœur des Caraibes qui a ré­
cemment acquis son indépendance et est maintenant ad­
mise au sein de notre organisation.

111. Les peuples des Caraibes ont récemment été victi­
mes d'une série de catastrophes naturelles qui peuvent
compter parmi les pires de leur histoire. TI y a eu des érup­
tions volcaniques à Saint-Vincent; des inondations ont ra­
vagé la Jamaïque; des ouragans ont dévasté nos pays frères
la Dominique et la République dominicaine. De grandes
parties de notre pays ont été détruites et nous aurons besoin
de la compréhension et du soutien matériel de la commu­
nauté internationale dans la tâche urgente de reconstruction

nement de la majorité noire au Zimbabwe, conformément
aux résolutions des Nations Unies. A cet égard, nous sou­
l;1aitons plein succès aux discussions se déroulant actuelle­
ment à iAmdres, auxquelles participent toutes les parties
intéressées, pour trouver un règlement pacifique à la ques­
tion du Zimbabwe et sauvegarder la paix et la stabilité dans
cette région.

102. Bahrein réaffirme son appui à la lutte des popula­
tions opprimées qui aspirent à la liberté et condamne la
politique d'apartheid, qui a été dénoncée par la commu­
nauté internationale en tant que crime contre l'humanité
tout entière. Bahrein appuie l'appel lancé pour le maintien
de l'interdit total cOiltre les régimes racistes d'Afrique
australe, conformément aux dispositions du Chapitre VII
de la Charte des Nations Unies, et pour l'application de ces
sanctions au régime raciste d'Israël. fi appuie également
les mesures visant à isoler ces régimes sur le plan interna­
tional.

103. En tant qu'Etat de la région du Golfe, nous atta­
chons une importance spéciale à faire de l'océan Indien et
ses prolongements naturels une zone de paix et de stabilité.

. En conséquence, nous avons appuyé en diverses occasions
la résolution de l'Assemblée générale déclarant l'océan In­
dien zone de paix [résolution 2832 (XXVI)], et nous avons
demandé l'application des principes contenus dans cette
déclaration et insisté pour que la région du Golfe reste à
l'écart de la rivalité des grandes puissances. Nous souli­
gnons à cet égard que la paix et la stabilité dans la région
sont du ressort propre des pays qui la composent; c'est à
eux 'seuls qu'incombe la responsabilité de les sauvegarder.
Nous déclarons que nous rejetons absolument toute tenta­
tive, d'où qu'elle vienne, d'intervention dans les affaires
intérieures de la région. C'est pourquoi nous avons préco­
nisé une coopération mutuelle entre les Etats du Golfe dans
les domaines politique, culturel, économique et technique,
sur la base du respect mutuel, de l'égalité, du respect de la
souveraineté et de la non-ingérence dans les affaires inté­
rieures, conformément aux principes de la Charte des Na­
tions Unies.

104. L'Etat de BahreÏn a appuyé les efforts déployés
dans différentes instances internationales visant à l'établis­
sement d'un nouvel ordre économique international basé
sur la justice et l'équité. Nous avons aussi expliqué la né­
cessité d'étudier les moyens d'assurer l'établissement d'un
tel ordre. fi est regrettable que les différentes négociations
et les nombreux dialogues entre pays développés et pays en
développement~ dans le cadre des Nations Unies et d'au­
tres instances internationales, n'aient pas encore débouché
sur des progrès tangibles, parce que les pays développés
n'ont pas fait preuve de compréhension à l'égard des de­
mandes des pays en développement quant aux change­
ments structurels à opérer dans les relations économiques
internationales basées jusqu'à présent sur l'exploitation.
C'est ce qui s'est passé lors de la cinquième session de la

·,CNUCED, qui s'est tenue à Manille, et qui n'a pas abouti
à des résultats tangibles dans ce domaine.

105. Les négociations et le dial0gue entre le Nord et le
Sud se pour~uiventtrès lentement, encore que la porte n'ait
pas été fermée à la recherche ae solutions aux problèmes
en suspens. Nous demandons à ce propos aux pays déve­
loppés de réviser leur position de façon à pouvoir parache­
ver les négociations. Nous espérons que la session extraor­
dinaire de l'Assemblée générale prévue pour 19S0 pourra
examiner à nouveau la mise en œuvre du nouvel ordre
économique international à la lumière des résolutions de

son droit

:s.modifi­
es résolu­
tions, qUI
du règle­
ù gouver-

une étape
lIent dans
e de vive
donné la

'le par les
à l'égard
l'étabIis­

es efforts
11' trouver
n'ont pas
t>gance et
'indépen­
e que par
,pices des
nationaux
~st Africa
)résentant
IX résolu­
tions 385

ours pro­
aume ha­
e 25 sep­
l'analyse
:u le pro­
iS le point
1 des Na­
isation du

)ecrétaire
estion du
l'Organi­
ion vitale
litaire du
en consé­
)rient est
ion inter­
e dans la
r de nou­
; dont le
mi les si­
t>nscience
isfaction,
imondeà
force es-
dont la

e sérieuse

ation des
lais de se
olidariser
le de ces
; et solu­
:r atteinte
nien a le
mclu der­
1 contrai-



ld a F4 $1 a 2

Assemblée générale - Trente-quatrième session - Séances plénières

Unies. Les efforts des cinq puissance:; occidentales ont ap­
paremment perdu leur élan et l'initiative est passée aux
mains de Pretoria.

122. Les efforts faits pour libérer le Zimbabwe de l'op­
pression de la minorité raciste, à commencer par la lutte
qui mène le Front patriotique, se sont trouvés consolidés
dans une mesure appréciable et encourageante par la coopé­
ration internationale. La Réunion des chefs de gouver­
nement des pays du Commonwealth, tenue à Lusaka, a fait
prendre conscience au monde que la situation grotesque
qui existe au Zimbabwe doit prendre fin et qu'un gouver­
nement vraiment représentatif du peuple de ce pays doit
être établi. Nous'espérons qu'aucun effort ne sera épargné
à la Conférence qui se déroule actuellement à Londres pour
faire en sorte que le peuple du Zimbabwe puisse jouir de la
paix, de la liberté et de l'indépendance dans le cadre du
gouvernement majoritaire authentique qu'il attend depuis si
longtemps.

123. Les longues années de lutte des peuples de l'Asie
du Sud-Est n'ont pas encore fait naître la paix espérée, les
conflits continuent dans la région qui est encore en proie
aux rivalités et à l'esprit de compétition des grandes puis­
sances; la population continue à souffrir de privations éco­
nomiques et sociales; certains se sont vus contraints de de­
venir malgré eux des réfugiés dont personne ne veut,
contribuant ainsi à une nouvelle dimension alarmante des
problèmes de la région.

124. Partout ailleurs, les petits pays subissent comme
toujours l'insécurité et se trouvent toujours menacés. Le
Liban est fragmenté et toujours en proie à la mort et à la
destruction; Chypre, à la fin des années 70, est encore di­
visée et victime de l'occupation étrangère; Belize ne peut
accéder à l'indépendance en raison "de la menace continue
que fait 'peser sur elle l'Etat voisin; la République arabe
sahraouie démocratique se voit refuser son siège légitime
dans la communauté internationale et est empêchée d'exer­
cer sa souveraineté sur tout son territoire.

125. Et ce n'est pas tout. Si l'on n'est plus conscient de
l'existence des droits de l'homme, on ne les respecte pas
davantage pour autant. Les bienfaits des progrès techni­
ques sans précédent, que nous avons connus, ne profitent
pas encore aux grandes masses de nos populations. La
promesse d'une augmentation importante de la production
alimentaire dans les pays en développement ne s'est pas
réalisée et les stocks alimentaires mondiaux sont arrivés à
un point critique.

126. Les perspectives sont sombres.

127. Les efforts accomplis par les pays en développe­
ment au cours de cette décennie ont eu pour principal ob­
jectif la libération économique. Les pressions qu'ils subis­
sent du fait de la pauvreté, des privations, de la faim, du
chômage et des bouleversements sociaux ont fait ressortir
cette vérité inéluctable : une indépendance politique sans
indépendance économique correspondante n'est une vic­
toire que sur le papier. Sans indépendance économique,
nous ne pourrons jamais améliorer la qualité de vie de nos
populations.

128. La décennie des années 70 a nettement montré que
le système économique mondial doit être restructuré si
nous voulons assurer la libération économique et si noùs

121. Certains d'entre nous avaient appuyé les manifesta­
tions de coopération internationale et les actions positives
~estinées à ~s~er la libé~tionde la N~bie de l'occ~pa­
tlûn süd-afncmne conformement aux declslons des NatIons

qui nous attend. Je voudrais à ce stade exprimer la recon­
naissance de la Jamaïque pour l'assistance que nous avons
d~jà reçue d~s ~tats ~emb~ des Nations Unies et de plu­
Sleth--& orgamsatlons mtematlonaIes.
112. Les Caraïbes demeurent une région du monde où le
processus de décolonisation n'est pas encore terminé. Pen­
dant des siècles, notre région a été le théâtre de conflits
incessants entre les puissances coloniales qui se disputaient
la suprématie" Notre histoire a été très agitée; nous étions
déplacés comme des pions sur l'échiquier politique.

113. Il n'est dom; ,as ~urprenant, dans ces conditions,
que tous nos pëuples aujoli!d'hui souhaitent ardemment
faire de la région des Carai·bes um~ ZOD~ à r abri des rivali­
tés des superpuissances, libre de tout conflit militaire et de
toute forme de domination extérieure. Les Caraïbes veulent
être une zone de paix et non pas d'affrontements, une zone
de coopération et de quiétude, et non pas une zone de ten­
sions et de conflits.

114. Nous sommes de petits Etats qui n'ont pas la capa­
cité militaire de se lancer dans des agressions ou d'y résis­
ter. Nous voulons un climat à l'abri des conflits et des
affrontements des superpuissances, pour nous pennettre de
surmonter un héritage de négligence et d'abandon afin de
nous livrer aux tâches de grandes transfonnations sociales,
politiques et économiques qui nous attendent.

115. Nous reconnaissons que nos dimensions et notre
situation géographique pourraient tenter les puissances qui
voudraient tirer profit de notre vulnérabilité. fi ne faut ja­
mais oublier que nous sommes un peuple solide, soucieux
de recueillir les fruits de sa lutte et qui est impatient de
poursuivre son chemin vers un~ indépendance véritable et
une liberté totale. Nous voulons jouer notre rôle librement
dans les affaires mondiales.

116. Nous ne sQmmes pas des pions et nous refusons
d'être manipulés.

111. Nous terminons la décennie des années 70 avec
beaucoup moins de confiance et de certitude que nous ne
l'avons commencée. En dépit de l'accord résultant de la
deuxième série de négociations sur la limitation des arme­
ments stratégiques, dont nous avons accueilli la signature
avec joie, la menace nucléaire demeure. L'Assemblée gé­
nérale a proclamé les années 70 décennie du désarmement,
mais ironie cruelle, c'est pendant les années 70 qu'ont
augmenté à un rythme sans précédent le perfectionnement,
le volume et la vente des armes, alors même que les be­
soins économiques et sociaux de la grande majorité de
l'humanité ne faisaient que s'accentuer et devenir de plus
en plus urgents.

118. La détente ne s'est pas encore étendue au monde
entier. Les conflits régionaux continuent à couver sous la
cendre et, dans certaines régions, ont provoqué une guerre .
ouverte alors que les grandes puissances règlent leurs
conflits par puissance. interposée et que les parties qui
s'affrontent s'épuisent.

119. Au Moyen-Orient, un règlement global continue à
noqs échapper. La réalisation des droits légitimes du peu­
ple palestinien est la cJef d'une paix durable dans la ré­
gion. Et pourtant, on maintient ce peuple en dehors du
grand courant de la recherche de la paix.

120. En Afriquè, l'élimination de vestiges de l'empire
colonial portugais a fait entrer de nouveaux pays dynami­
ques dans la famille des nations, mais des régimes minori­
taires racistes blancs demeurent encore sur le continent.

488
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voulons que l'équité et la justice règnent dans les relations
entre Etats. Il est clair que cela exige, entre autres choses,
un transfert de ressources des pays développés vers les
pays en développement, et il est clair également que toutes
ces conditions exigent un consensus.

129. Au début de la présente décennie, les pays en dé­
veloppement ont élaboré une série cohérente de principes
et d'objectifs en vue de l'établissement d'un nouvel ordre
économique international. Alors que nous approchons de la
fin de la décennie, nos objectifs ne sont toujours pas at­
teints et les efforts gigantesqu~s que nous avons déployés
n'ont engendré que de très petits progrès.

130. L'ordre du jour économique international des an­
nées 70 constitue l'explication la plus détaillée des racines
de la pauvreté et du sous-développement dans le monde.
Les moyens qui permettraient de restructurer l'ordre éco­
nomique mondial sont faciles à discerner. Nous avons
entrepris un examen très rigoureux des problèmes moné­
taires et financiers, ainsi que ceux qui concernent les ma­
tières premières, l'énergie et les autres domaines du déve­
loppement. Pourtant, à la fin de cette décennie, seuls
restent dans notre mémoire l'expérience si amère de la
cinquième session de la CNUCED et le fait que no'-1S ne
voyons pas clairement le chemin à suivre. Avec le phéno­
mène de stagflation auquel nous assistons, nous constatons
une résurgence du protectionnisme et les pays développés
font la sourde oreille à nos appels.

131. On ne saurait dire que notre réflexion et nos efforts
dans la préparation de nos déclarations au débat général
aient donné autant de résultats que nous l'aurions espéré
pour réduire les tensions internationales ou résoudre les
problèmes auxquels nous sommes confrontés.

132. Le signe le plus clair de cet échec, c'est le fait que
l'ordre du jour d'une session de l'Assemblé.e générale à
une autre reste désespérément semblable. Des problèmes
identiques, qu'ils soient politiques, économiques ou so­
ciaux, reviennent d'année en année aux fins de discussion
et d'examen. Je reconnais pleinement que ces problèmes
sont extrêmement complexes et qu'il est difficile de conci­
lier les intérêts divers des pays et des peuples. Mais alors
que chaque année, nos délégations s'efforcent d'arriver à
des résolutions concertées, nous, Etats Membres, n'avons
pas passé suffisamment de temps ni dépensé assez d'efforts
pour les mettre en œuvre.

133. Nous pouvons alléger les sessions et faire progresser
le travail de l'Assemblée en diminuant le nombre de points
qui sont à l'ordre du jour. Je suis conscient, Monsieur le
Président, des efforts que vous-même, le Secrétaire général
et plusieurs délégations avez déployés pour apporter bon
nombre de changements nécessaires aux travaux de cette
session.

134. L'un des objectifs fondamentaux de la Charte,
mentionné au paragraphe 3 de l'Article 1, est de :

"Réaliser la coopération internationale en résolvant les
problèmes internationaux d'ordre économique, social,
intellectuel ou humanitaire.. :"

TI est clair que le fait que la communauté internationale n'ait
pu s'attaquer avec succès aux problèmes de la pauvreté, de
la famine et de l'injustice des relations économiques mter­
nationales contribue maintenant de façon significative à
l'accroissement des tensions mondiales et à l'érosion de la
paix et de la sécurité internationales. La souffrance, la ten­
sion et l'instabilité représentent maintenant la plus grande

menace qui pèse sur la paix mondiale et ne subsistent que
parce que les peuples eux-mêmes sont accablés par le dé­
sespoir.

135. Ayant manqué ou ignoré les occasions qu'offrait la
présente décennie, la communauté internationale, au c.ours
des 10 prochaines années, devra faire face à des problèmes
anciens aussi bien que nouveaux, dans des conditions qui
paraissent moins favorables. Mais la recherche de la paix
et celle du développement doivent se poursuivre car elles
se renforcent mutuellement.

136. L'ordre du jour des années 80 sera redoutable:
nous entamons une nouvelle décennie du développement.
Au cours de la première année, il y aura une session extra­
ordinaire; une conférence des Nations Unies sur les
sources d'énergie nouvelles et renouvelables se déroulera
l'année suivante et nous aurons également les perspectives
d'une série globale de négociations.

137. - En recherchant pour la troisième fois à tracer le
cours d'une décennie du développement, nous devrions, à
ce stade, être préoccupés de voir la communauté interna­
tionale encore divisée quant aux métllodes à adopter pour
la stratégie internationale du développement : qui doit en
bénéficier, quels sont ses buts, ses objectifs, et comment
mettre en œuvre le processus du développement?

138. La stratégie internationale du développement doit
être formulée dans le cadre du nouvel ordre économique
international. II s'ensuit que l'accord qui nous a échappé
dans nos négociations relatives aux principes fondamen­
taux de la restructuration du système économique interna­
tional devra être réalisé dans la décennie à venir pour que
les pays en développement puissent faire quelques progrès.

139. L'énergie est à la base de l'existence de l'homme.
C'est une condition de la survie de l'humanité. Si nous
n'arrivons pas à mettre au point une politique mondiale
cohérente en ce qui concerne l'énergie, tous nos efforts
visant à réduire le niveau de la pauvreté, de la famine et du
sous-emploi seront vains. Tous nos objectifs, nos plans et
nos stratégies n'auront plus aucun sens. Sans approvision­
nement suffisant en énergie, nous ne pourrons pas produire
les biens et services nécessaires à un modèle de déve­
loppement économique global, rationnel et équitable.
L'énergie est donc une condition unique du processus de
développement. Sa disponibilité et son prix affectent pro­
fondément les perspectives de développement économique
des pays en développement qui n'ont pas de sources d'éner­
gie autochtones et qui n'ont que des ressources limitées en
devises étrangères pour les acheter.

140. II Y a deux ans, en 1977, la Jamaïque a proposé à
l'Assemblée générale de créer une institution internationale
de l'énergie qui serait chargée d'examiner les nombreux
aspects de cette question si complexe8 • Depuis, nous avons
assisté avec satisfaction à la reconnaissance de plus en plus
grande sur le plan international de l'urgence de ce pro­
blème. Nous avons aussi pris note avec plaisir des initiati­
ves prises par plusieurs pays en développement exporta­
teurs de pétrole.

141. Le Président du Mexique nous a présenté une ana­
lyse pertinente de la situation mondiale concernant l'éner­
gie [Il e séance]. II est allé au cœur du problème et nous a
fait toute une série de propositions d'ensemble qui de­
vraient utilement aider notre assemblée dans sa recherche
d'une politique globale de l'énergie.

8 Voir Docwnents olfic:iels de l'Assemblée générale. trente-deuxième
session. Séances plénières. I5e séance. par. 302.
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142. Des pays comme le mien doivent faire face à des
problèmes graves et immédiats qui ne peuvent souffrir
d'attendre des solutions globales probablement à long
terme. L'année dernière, la Jamaïque a dépensé 23 p. 100
de ses devises étrangères en importations d'énergIe. En
1979, cela atteindra sans doute 35 p. 100. De toute évi­
dence" nous aurons .moins de ressources pour importer
d'autres matières premières nécessaires pour appuyer nos
activités économiques, moins de ressources pour les biens
d'équipement, et surtou~, moins pour nos importations vi­
tales si nécessaires à la santé et au bien-être de notre peu­
ple. Ma délégation espère que l'analyse du problème de
l'énergie. à la présente Assemblée générale, incitera la
communauté internationale à chercher ardemment la solu­
tion de prob!èmes immédiats comme ceux-ci.

143. Les années 70 ont contribué de façon positive à
l'analyse et à la compréhension des problèmes fondamen­
taux qui se posent dans le domaine monétaire, financier,
commercial et dans celui de l'in'~ustrialisation,du transfert
des techniques et d'autres questions relatives au dévelop­
pement. Cette analyse a fait ressortir plusieurs propositions
importantes. Au cours de la décennie à venir, il faudra les
appliquer pour améliorer la qualité de vie de nos popula­
tions.

144. La survie même de l'humanité dépend de la solution
de ces problèmes. Non seulement nous devons affronter
ces problèmes dans un esprit de solidarité mondiale- mais
nous devons nous assurer aussi que chaque secteur de nos
populations nationales participe pleinement au processus
de développement. Nous devens reconnaître que tout ce
qui empêche l'utilisation effective de nos ressources hu­
maines affaiblit nos efforts en vue d'achever le nouvel
ordre économique international.

145. A cet égard, nous ne saurions continuer à traiter les
violations des droits de l'homme, le racisme, la discrimi­
nation raciale et l'apartheid, la discrimination à l'encontre
des femmes et la non-reconnaissance des droits de l'enfant
comme des problèmes que l'on peut isoler de notre soif de
justice économique. La communauté internationale doit
comprendre, une fois pour toutes, que les défis que posent
le développement et la transformation économique à
l'échelon mondial ne pourront pas être relevés si nous ne
résolvons pas les problèmes politiques critiques qui assail­
lent la communauté internationale depuis si longtemps.

146. Nous connaissons tous fort bien les différentes
zones de crises qui existent sur notre planète. Elles sont le
symptôme d'un malaise plus profond, de problèmes plus
fondamentaux, problèmes auxquels nous devons nous atta­
quer si la décennie des années 80 doit être une décennie
d'espoir et d'optimisme. -

147. Aucun être humain, aucune société ne peut s'épa­
nouir et réaliser pleinement son potentiel dans ce milieu
d'avilissement spirituel, de dégradation humaine et
d'exploitation économique qui caractérisent le système
d'apartheid et toutes les sociétés humaines organisées sur
la base de l'idéologie de la supériorité raciale ou tolérant
cette idéolog~e. La communauté internationale doit conti­
nuer de s'attaquer avec une vigueur renouvelée à cet ultime
fléau, et en particulier dans ses bastions que sont les régi­
mes racistes d'Afrique du Sud et de Namibie.

148. Plus que pour tout autre problème, plus nous atten­
drons pour régler 'celui du désarmement, plus nous pou­
vons être sûrs d'avoir à supporter les conséquences dou­
loureuses de notre folie et de notre perte dl:! temps. Pour
parler plus simplement, notre chance ne pourra pas durer

toujours. La course aux armements -l'amour des armes
nouvelles de destruction - entretient chez les nations et
les peuples une nature belliqueuse, une prédisposition à
l'affrontement, un fatalisme psychique et une insécurité, et
surtout un ordre erroné tragique des priorités, qui ne peu­
vent pas augurer et qui n'augurer.t rien de bon pour la
communauté internationale.

149. Que peut donc attendre, je le demande, un monde
constamment menacé par l'existence même d'armements
qui sont déjà capables de le détruire plusieurs fois ? Ce­
pendant, un nombre croissant de pays, à la recherche d~ la
sécurité ab:;olue, non seulement veulent <les armes nu­
cléaires plus perfectionnées et plus nombreuses, mais cher­
chent aussi à encourager les autres à faire de même. Nous
avons sûrement le droit d'espérer qu'un jour viendra où
l'homme comprenèra si bien la futilité de cette recherche
dans la structure actuelle de la société internationale et
dans le présent système de relations entre Etats que les
gouvernements abandonneront cette illusion. Si nous vou­
lons éviter l'holocauste, les années 80 devront apporter un
changement radical dans la disposition et la perception des
peuples et des gouvernements les uns em'èrs les autres.

150. L'un des défis que doivent relever les années 80
doit être la réévaluation, dans la pratique, des principes
fondamentaux de l'égalité souveraine, de l'intégrité terri­
toriale, de la non-ingérence dans les affaires intérieures et
de la coexistence pacifique, qui doivent guider les Etats si
l'on ne veut pas que prévale l'anarchie au niveau interna­
tional. Nous sommes fermement convaincus que si l'on
veut résoudre les problèmes qui se posent dans ce do­
maine, les années 80 pourront être une décennie d'opti­
misme et de réalisations. La Jamaïque croit que la commu­
nauté internationale doit s'engager à faire des années 80 un
tournant. Elle ne pourra le faire qu'en reconnaissant les
limitations de politiques fondées sur des intérêts étroits et
sur la force. Elle peut le faire si on commence dès mainte­
nant à appliquer des mesures pragmatiques et à inculquer
les orientations philosophiques et psychologiques qui sont
indispensables à l'esprit de coopération et d'accommode­
ment avec lequel nous devrons affronter la décennie des
années 80.

151. La Décennie des Nations Unies pour la femme:
égalité, développement et paix, s'étend sur les années 70 et
80. Une réalLation importante de la Décennie de la femme
a été la création du Fonds de contributions volontaires pour
la Décennie des Nations Unies pour la femme, dont bien
des pays en développement, y compris le mien, ont pro­
fité. Tout en félicitant le Secrétaire général de la gestio~ et
des opérations efficaces de ce fonds, nous devons exprimer
l'espoir qu'à l'avenir, ces opérations seront maintenues au
moins au niveau actuel. La Jarnaïque espère également
beaucoup de la Conférence mondiale de la Décennie des
Nations Unies pour la femme: égalité, développement et
paix. Dans la plupart de nos sociétés, les femmes ont été
pendant trop longtemps reléguées à des rôles secondaires
ou marginaux; on a sous-estimé leurs capacités et ignoré
leurs talents. De toute évidence il faut les encourager à
participer pleinement au processus de développement.
Nous espérons que la Conférence à venir aider~ à atteindre
cet objectif, contribuant ainsi à l'établissement d'un nouvel
ordre économique international.

152. Le stade actuel. des négociations à la troisième
Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer montre
qu'il est possible de résoudre bientôt les questions non en­
core réglées. Ces négociations sont intimement liées aux
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déliBérations en cours sur le nouvel ordre économique in­
temational et doivent tenir compte des préoccupations les
plus enracinées dans le domaine des relations politiques,
économiques et juridiques entre Etats. Nous espérons, avec
confiance, que la gestion des ressources du fond de la mer
et des océans et le régime juridique que nous voulons éta­
blir représenteront, pour les années 80, une preuve extra­
ordinaire de coopération internationale dans ce que l'on
a souvent appelé la dernière frontière de l'homme. Le suc­
cès cie la Conférence revêt donc une importance toute par­
ticulière pour l'avenir du monde.

153. Si l'on examine les années 70, force nous est de
reconnaître que les promesses du début de la décennie ne
se sont pas réalisées. Nous finissons dans un climat de
profonde déception face à nos échecs et de grande préoc­
cupation devant les dangers que présentent les années à
venir.

154. Les frustrations et les déceptions du passé doivent
maintenant céder le pas à une nouvelle ère d'espoir et de
réalisations. Les années 80 nous invitent à faire face à de
nouveaux défis de leadership, de vision et d'action créa­
trice. Nous devons mobiliser toutes les bonnes volontés si
nous voulons créer un monde à l'abri de la peur, de la
pauvreté et de l'exploitation. Nous devons créer une paix
durable, qui ne soit pas seulement l'absence de guerre,
pour ouvrir une nouvelle ère où l'injustice et l'exploitation
n'existeront plus. Notre expérience a prouvé que notre
avenir était inévitablement interdépendant. Nous sommes
obligés de reconnaître que, si nous appartenons à des na­
tions et à des peuples différents, il n'en demeure pas moins
que, en dépit de nos différences de superficie, de richesses
et de puissance, nous appartenons tous à une seule race, la
race humaine, et que la terre où nous vivons tous est une ~t

indivisible.

155. M. NGARUKIYINTWALI (Rw?nda): Monsieur le
Président, votre élection unanime à la présidence de cette
assemblée constitue pour la délégation rwanda]se un motif
de profonde joie et de légitime fierté de voir un représen­
tant d'un pays africain, ami du Rwanda, auquel nous
sommes unis par tant de traditions communes et tant de
liens aussi cordiaux que fraternels, assumer de si nobles et
de si grandes responsabilités au moment où le destin du
monde dépend de la valeur et de la générosité des hommes
que compte notre génération.

156. La haute responsabilité qui vous a été confiée si­
gnifie que les délZgations apprécient vos éminentes quali­
tés et vos apports précieux à cette assemblée. C'est en
même temps un hommage mérité rendu à votre pays, la
République-Unie de Tanzanie, qui, sous la houlette de son
prestigieux dirigeant, Mwalimu Julius Nyerere, ne cesse de
porter bien haut le flambeau de la liberté, de la justice et
de la solidarité entre les peuples.

157. Ma délégation se plaît à souligner combien le chef
de l'Etat rwandais, le général de division Juvenal Habya­
rimana, et le peuple rNandais tiennent en très haute estime
le Président de la République-Unie de Tanzanie pour les
efforts inlassables qu'il déploie pour la cause africaine.

158. C'est éga~ementle lieu pour la délégation rwandaise
de se féliciter ici de la coopération dynamique entre les
peuples tanzanien et rwandais, ainsi que de l'esprit de
haute compréhension et de solidarité fraternelle que nous
avons toujours rencontré auprès du Gouvernement tanza­
nien, particulièrement chaque fois que notre pays a été
soumis arbitrairement à 1 étranglément économique de par
son état d'enclavement.
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159. L'hommage de la délégation rwandaise s'adresse
aussi à votre prédé.cesseur, l'ambassadeur Indalecio Lié­
vano, de la Colombie, qui a mené avec sagesse, compé­
tence ~t dévcuement les travaux de I~ pré~é-dente session.

160. Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer la
haute appréciation de la République rwandaise au Secré­
taire général, M. Kurt Waldheim, pour son dévouement à
l'œuvre de renforcement du rôle des Nations Unies dans le
maintien de la paix et de la sécurité internationales, en
même temps que. pour son souci constant des problèmes
des pays en développement.

161. C'est enfin avec grand plaisir que ma délégation
salue l'entrée aux Nations Unies de Sainte-Lucie, nouveau
Membre de notre organisation. Je félicite chaleureusement
le peuple de ce pays pour son héroïsme dans la lutte contre
la domination étrangère. Je suis persuadé que son acces­
sion à l'indépendance accélérera le processus de décoloni­
sation tout en confirmant le principe de l'universalité p~le

nous voyon~ de plus en plus à la portée de notre orgadi­
sation.

162. Ma délégation voudrait en.c:n évoquer la mémoire
de cette figure prestigieuse qu'était M. Agostinho Neto, ce
grand combattant de la liberté que le destin vient d'arracher
à.I:admiration de l'Afrique et à l'affection du peuple an­
golais. Le combat qu'il a mené à la tête du MPLA9, et qui
a conduit l'Angola à la souveraineté nationale, constitue un
exemple de courage et de ténacité pour les peuples encore
en lutte pour leur liberté. Que puisse se cor-solider et
s'épanouir dans la paix et la concorde nationale l'œuvre
qu'il avait entamée, tel est le vœu que ma délégation
adresse au vaillant peuple angolais.

163. La rétrospection des événements depuis la dernière
session, montre que d'une manière générale le panorama
des dangers et des risques que nous présentait la situation
internationale il y a un an, a évolué d'une façon peu satis­
faisante, voire préoccupante.

164. En effet, le monde a connu, dans le laps de temps
écoulé, de nouveaux problèmes comportant de graves me­
naces pour la paix et la coopération internationales. Un
rappel des faits symptomatiques souligne ces dangers.

165. Un peu partout dans le monde, les poussées reven­
dicatives ont débouché sur le recours à la violence, de
nouveaux foyers de conflits anné~ 'sànt 'apparus dans cer­
taines régions. tandis que les bouleversements sociaux à
l'intérieur des Etats ont quelquefois entràîné des luttes
fratricides.

166. Les forces colonialistes et réactionnaires ont ren­
forcé leurs moyens de pression et leurs manœuvres de
diversion sous le couvert d'un juridisme vicieil.~; elles
entendent poursuivre sans rien y changer leur politique de
domination et d'exploitation.

167. Les négociations multilatérales qui se sont déroulées
jusqu'à présent, en vue de l'instauration du nouvel ordre
économique international, se sont terminées par des demi­
succès, pour ne pas parler d'échecs, décevant ainsi la lon­
gue attente de la majorité des Membres de cette organi­
sation.

168. Le nombre de matières soumises à notre délibéra­
tion est impressionnant et les questions sont ardues; aussi
permettez-moi de faire porter essentiellement mes obser­
vations sur celles qui concernent de très près l'homme.

.? Movimento Popular de Libertaçào de Angola.
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169. A cet égard, la libération totale du continent africain
demeure pour nous la préoccupation primordiale et c'est à
juste titre que nous considérons comme un devoir sacré de
soutenir résolument les peuples d'Afrique australe en lutte
pour leur indépendance et qui, depuis des siècles, se voient
refuser obstinément leurs droits les plus élémentaires.

170. La communauté internationale assiste à un amal­
game de machinations qui, bien que vouées d'avance à
l'échec, n'en sont pas moins révGlatrices de l'acharnement
d'une minorité de colons rhodésiens et de leurs suppôts à
assouvir leur cupidité et leurs instincts de domination et
d'exploitation déjà condamnés par l'histoire.

171. Les hésitations, les indécisions à recourir à la fer­
meté, ont podssé l'audace du régime minoritaire raciste à
la formation d'un gouvernement de son obédience formé
de traîtres issus des élections fantoches, tout aussi illégales
que la déclaration unilatérale de l'indépendance de novem­
bre 1965.

172. Est-il possible, en effet, d'aboutir au Zimbabwe à
une indépendance fondée sur le gouvernement par la ma­
jorité et dans des conditions de paix et de stabilité, en dehors
des représentants authentiques du peuple zimbabwéen
qui mènent une lutte armée depuis des dizaines d'années
pour conquérir leurs droits nationaux ?

17~. A nos yeu~, la participation du Frorl. ~atriotique au
règlement de la crise rhodésienne est sans aucun doute un
impératif absolu.

174. Ma délégation souhaite vivement que la Conférence
qui se tient actuellement à Londres, et qui réunit toutes les
parties concernées, aboutisse à des conclusions pratiques et
satisfaisantes en vue d'une solution effective et rationnelle
du drame du Zimbabwe, mettant ainsi fin à une longue
gu..erre aux conséquences tragiques, non seulement pour le
peuple de ce pays, mais aussi pour les ~tats voisins.

175. En Namibie, alors que le régime d'occupation illégale
de l'Afrique du Sud a simulé compréhension et sagesse
devant les propositions des cinq pays occidentaux membres
du Conseil de sécurité, le rideau de fer n'est pas encore
levé, et l'oppression, l'élévation à l'honnenr de chefs fan­
toches, ainsi que les massacres et les déclaraL!ons de bon­
nes intentions alternent à un rythme effarant pour semer la
confusion dans les esprits.

176. Face à toutes ces manœuvres machiavéliques, les
préoccupations demeurent profondes et l'indépendance pa­
cifique de plus en plus ince~'iine. En tout état de cause,
aucune forme d'indépenda..nce n'est acceptable pour ce ter­
ritoire, si elle n'est pas cautionnée par notre organi~ation,

seule autorité de tutelle légitime qui a le devoir impérieux
de conduire îa Namibie à la souveraineté dans le respect de
l'unité, de l'intégrité du pays, et avec la participation de la
SWAPO, seul représentant reconnu et authentique du peu­
ple namibien.

177. t,fa délégation rejette donc catégoriquement les
élections de façade et illégales de décembre 1978, les déci­
sions de l'Assemblée constituante à la solde de Pretoria et
la constitution impie de Turnhalle, ainsi que toutes les
combines auxquelles ont été associés les L:.efs coutumiers
fantoches, véreux et malléables parce que corrompus.

lA/8. En Afrique du Sud, même les plus optimistes ne
peuvent éviter de constater avec une profonde inquiétude
des situations qui, tant en théorie qu'en pratique, ont ins­
titutioIinaIisé la discrimination raciale et toute une série

d'oppressions qui, en fait, sont un déni flagra.llt des droits
fondamentaux de l'homme.

179. La forme suprême de l'iniquité et de l'injustice a
installé son siège à Pretoria pour livrer une guerre ana­
chronique aux peuples africains qui luttent désespérément
pour l'indépendance et la définition de leur identité na­
tionale.

180. Depuis les massacres barbares de Sharpeville en
passant par la répression sauvage de Soweto, le système
odieux et inacceptable d'apartheid, cette forme d'es­
clavage qui fait honte à notre époque, a attiré tant de répul­
sion, de dénonciations et de condamnations qu'il est au­
jourd'hui grand temp~ pour l'Organisation des Nations
Unies de passer aux mesures et aux châtime!lts que mérite
la gravité de ces crimes contre l'humanité.

181. Cette question est trop importante pour que l'Orga­
nisation des Nations Unies continue à se complaire dans
les décisions de demi-mesure. Ainsi, à propos de l'Afrique
australe, ma délégation exprime le vœu et l'espoir qu'en­
fin, au cours de la préseilte session, des solutions adéqua­
tes soient trouvées au problème que l'humanité estime
chaque jour de plus en plus intolérable non seulement pour
les peuples de la Namibie, du Zimbabwe et d'Azanie, mais
encore pour les pays voisins qui subissent l'agression
armée des forces racistes à cause de leur soutien indéfecti­
ble à la cause des idéaux de notre Charte.

182. Au Sahara occidental, le caractère démocratique,
émancipateur et libérat\;;ur est étouffé par une guerre pro­
longée et illégale pour annexer ce territoire au mépris de la
légitimii.G. de la souveraineté territoriale découlant du cou­
rant du processus de décolonisation auquel la ccmIilUnauté
mondiale a souscrit dans la résolution 1514 (XV) de l'As­
semblée générale; en date du 16 décembre 1960.

183. Il n'est t lus à souligner que le droit du peuple
sahraoui n'est pas à mettre en doute. Pour n.cl délégation,
le combat que livre le peuple sahraoui n'est pas séparable
de celui que livrent les peuples du Zimbabwe, de la Nami­
bie et de l'AfriQue du Sud, car il s'agit bien d'un problème
de décolonisation. En effet, après la Cour internationale de
Justice qui a indiqué. à la demande de cette assemblée, que
ni le Maroc ni la Mauritanie n'exerçaien.t de souveraineté
territoriale sur le Sahara espagnol avant la colonisation de
l'Espagne10 , la seizième session de la Conférence des
chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA, tem-'!p à Mon­
rovia, a entériné le principe du droit du peuple sahraoui à
l'autodétermination [AI341552. p. 90 et 91]. Lajustesse de
la cause sahraouie est donc reconnue partout dans le
monde.

184. La délégation rwandaise souhaite vivement que
toutes les parties directement concernées fassent pœuve de
modération et de sagesse afin d'éviter l'effusion de sang
qui n'a que trop duré dans cett~ partie du continent afri­
cain.

185. Mais, d'ores et déjà, je voudrais saluer la décision
courageuse inspirée des conclusions de la Conférence de
l'OUA de Monrovia, que la République islamique de
Mauritanie s'est librement imposée non seulement en
s'abstenant du recours à la violence et d'une guerre fratri­
cide a~x conséquences tr3giques mais encore en se rendant
disponible pour le dialogue et la coopération libre, franche
et cordiale avec tous les Etats voisins. .

10 Voir Sahara occidental, Avis consultatif. C.1.J. Recueil 1975.
p. 12.

i i
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186:° Au Moyen-Orient, l'avènement de la paix que nous
appelons tous de nos vœux demeurera. toujour~ in~ertain

tant que le peuple palestinien sera soumIS aux pnvatIOns et
aux souffrances, tant morales que physiques, qu'il endure
depuis plus de 30 ans. L'exam~n.. de l'historiq~~ et de la
genèse de ce conflit nous conduIt a co~stater qu I~ est un~­
nimement acquis que toute solution a ce probleme dOIt
dûment tenir compte des intérêts légitimes du peuple pa­
lestinien représenté par l'OLP. Il ne pourrait en être autre­
ment puisque la crise du Moyen-Orient, ou plus précisé­
ment le conflit arabo-israélien a comme tOIle de fond,
comme cause première, la non-reconnaissance des droits
légitimes du peuple palestinien.

187. Toute solution efficace, juste, honorable et durable
de cette crise passera donc nécessairement par la recon­
naissance de tous les droits nationaux et inaliénables du
peuple palestinien, y compris !e droit.à disposer .?'un Etat
indépendant et souverain, et l'evacuatIon par Israel de to~s

les territoires arabes occupés depuis 1967 avant de parvemr
finalement à une coopération confiante entre tous les Etats
de la région. La paix au Moyen-Orient doit donc être le
résultat d'un accord global entre toutes les parties intéres­
sées, en particulier le peuple palestinien, sous l'égide de
l'OLP, son seul représentant légitime.

188. La délégation rwandaise suit avec inquiétude la si­
tuation qui règne à Chypre où, en dépit d#es efforts énonn~s

que déploie le Secrétaire général pour resoudre ce conflit,
le fossé entre les deux communautés de l'île reste ouvert.

189. La communauté internationale se doit de tout mettre
en œuvre pour arriver à une solution heureuse en favorisant
le dialogue entre les deux communautés en de~ors de to'!te
ingérence étrangère, car ce problème met en Je~ des ~nn­

cipes dont la violation constitue une menac~ dIrecte a la
souveraineté, à l'intégrité territoriale et au role remarqua­
ble joué par ce pays pour. la ~on~olidation d~ non­
alignement qui rassemble aUJourd hUI, en son sem, les
trois quarts de la famille mondiale.

190. Le Gouvernement rwandais est préoccupé par la si­
tuation qui prévaut au Liban et qui menace dangereuse:
ment l'intégrité de ce pays. Il convient, po~ mettre fin a
cette situation déplorable, d'instaurer un dIalogue fruc­
tueux entre toutes les communautés libanaises et de viàer
les contestations attisées par les circonstances extérieures
au peuple libanais qui subit, depuis bon nombre d'ann~es,

la furie de destruction stipendiée par des légions étrangeres
déchaînées.

191. Nous ne désespérons pas, pourtant, que la paix ....
Liban soit rétablie avec le précieux concours de toutes les
parties engagées dans cette crise et de l'Organisati0!1 ~es

Nations Unies, dont la présence dans ce pays est un mdIs­
cutable facteur de modération.

192. Il est impensable que, à l'heure où la déiense de la
liberté qui nous est chère à tous est à l'honneu~, ~ l'époque
où les Etats rêvent aux grands ensembles regIonaux ou
continentaux, certains pays, certaines nations aient enco~
à subir l'imposition de divisions artificielles.

193. La position de la République rwandaise en ce qui
concerne les nations divisées a été à maintes reprises expo­
sée du haut de cette tribune. Ces peuples, qui forment des
nations indivisibles, ont le droit le plus absolu et inaliéna­
ble de rechercher les voies et moyens de leur réunific~tion

pacifique.

194. Le Gouvernement rwandais se réjouit des "efforts
que la République fédérale d'A!lemagne et la République

démocratique allemande ont ent;epris depuis que!ques an­
nées pour nonnaliser leurs relatIOns. Nous souhaItons que
ce dialogue aboutisse un jour à la réunification, dans la
paix, de la nation allemande.

195. La question coréenne, bien qu'elle n'ait pas été
l'objet de pénibles débats ces d~rniers te.mps, n'en est pas
moins un sujet de profonde preoccupatIon et une source
latente de confrontation qui pourrait embraser toute la ré­
gion. Ma délégation n'a jamais cessé de préconiser le ~~­

trait des troupes étrangères du territoire coréen pour facIli­
ter une réunification libre et pacifique, car il appartient en
définitive au peuple coréen de statuer démocratiquement
sur son avenir.

196. Je voudrais en venir maintenant à un problème aussi
essentiel à l'humanité que l'est le droit à la paix et au
bien-être. Je veux parler du désarmement.

197. La passion de la destruction et de la domination a
conduit l'homme contemporain à la conception et à la fa­
brication d'armes de plus en plus perfectionnées, de plus
en plus sophistiquées, pour dissuader ceux dont les inten­
tions mal connues ou supposées malveillantes suscitent sa
méfiance : c'est la course aux armements et à l'équilibre
de la terreur, engagée immédiatement aprè~ que les natio~s

libres au sortir de la seconde guerre mondiale, voulant le­
guer aux peuples et aux générations futures le sens du res­
pect mutuel dans un monde de paix où chaque nation bâti­
rait son avenir en toute sécurité, venaient d'apposer leur
signature à la Charte des Nations Unies.

198. Au Rwanda, nous pensons qu'il n'y aura pas de
détente internationale aussi longtemps qu'il ne sera pas mis
fm à la course aux armements. C'est pourquoi, nous appe­
lons de tous nos vœux le moment où les immenses res­
sources financières et scientifiques consacrées à la fabrica­
tion des engins de destruction de l'humanité .servi;ont à la
promotion de l'homme dans le respect de sa liberte et de sa
dignité.

199. Nous croyons que tous les efforts tendant à réduire
la course aux armements, par exemple la signature du
traité résultant de la deuxième série de négociations sur la
limitation des armements stratégiques, conclu dernièrement
à Vienne doivent être encouragés afin de consacrer les, ,
énonnes ressources ainsi libérées au développement eco-
nomique et social de tous les peuples du monde.

200. La réaffinnation de la dénucléarisation de l'Afrique,
décidée par la Conférence des chefs d'Etat et de gouver­
nement de l'OUA en mai 196311 , s'impose face à la me­
nace nucléaire que fait peser l'Afrique du Sud raciste sur
tout le continent africain.

201. Il en est d'ailleurs de même de l'océan Indien, pro­
clamé zone de paix par l'Assemblée e~ 1971 [résolution
2832 (XXVI)] et qui, pour l'heure, devient le théâtre d'une
concentration massive de bâtiments de guerre et d'armes
tant nucléaires que conventionnelles.

202. Depuis le début de la pré~ente décennie, l'ho~~
vit l'une des crises les plus tragiques, tant par sa gravite
que par sa durée, de son histoire économique et sociale.
Cette crise est p1UtÎculièrement ressentie par les pays les
plus pauvres, enclavés et sans potentiel connu en matière
de ressources naturelles.

Il Voir Organisation de l'unité africaine, Conférence des chefs d'Etat
et de gouvernement des pays indépendants africains: Aperçus généraux
et résolutions des conférences des chefs cl'Etat et de gouvernement de
l'OUA, Addis-Abéba, mai 1963, p. 11.
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203. Le nouvel ordre économique international, mis mi­
nutieusement au point par les experts en vue d'établir un
minimum d'équilibre entre les 20 pays les plus riches, qui
accaparent plus de 80 p. 100 des biens de cette terre, et la
multitude d'autres Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies, auxquels il ne reste que 20 p. 100 de ces
biens pour faire subsister les trois quarts de l'humanité, est
devenu un beau sujet de dissertation académique, car les
pays qui ont la capacité de changer l'ordre économique
injuste et égoïste semblent ne pas avoir la volonté politique
d'opérer cette nécessaire mutation.

204. Alors que la deuxième Décennie des Nations Unies
pour le développement touche à sa fin, les préoccupations
de l'Organisation dans ce domaine demeurent aussi brû­
lantes.

205. La Conférence de Paris sur la prétendue coopération
Nord-Sud I2, a connu un succès mitigé en 1977; la hausse
continuelle du prix du pétrole a rendu l'économie des pays
pauvres chancelante, tandis que la détérioration des termes
de l'échange a pris des proportions alarmantes.

206. Nous avons été extrêmement déçus de l'échec de la
cinquième session de la CNUCED au mois de juin dernier,
dans la mesure où, au-delà des décisions isolées qu'il y
fallait prendre, le groupe des pays pour qui le système ac­
tuel est avantageux se refusent à reconnaître l'interdépen­
dance qui existe désormais entre tous les groupes de pays
au point de vue économique, commercial et financier.

207. La création du Fonds commun pour assurer la sta­
bilisation des prix sur le marché des produits de base ainsi
que la décision de certains pays qui ont annulé une partie
des dettes contractées envers eux par des pays en dévelop­
pement doivent être saluées comme des approches salutai­
res à encourager dans le processus de l'instauration du
nouvel ordre économique international.

208. Qu'il me soit permis de rendre hommage tout parti­
culièrement aux pays qui ont répondu à l'appel de la
communauté internationale dans le domaine de la remise
des dettes, et au nombre desquels nous comptons notam­
ment la République fédérale d'Allemagne, le Canada, les
Pays-Bas, la France, la Suède et la Suisse.

209. Les liens instaurés entre la Communauté économi­
que européenne et plus de 50 pays d'Afrique, des Caraïbes
et du Pacifique constituent pour nous un modèle remarqua­
ble de coopération, digne d'être souligné.

210. Certes, les négociations, qui viennent de se termi­
ner, pour la conclusion d'une nouvelle convention qui sera
signée prochainement à Lomé, ont été laborieuses et ont
parfois engendré des frustrations chez les partenaires;
néanmoins, le résultat est un pas de plus dans les relations
de coopération que les pays riches et les pays en dévelop­
pement entretiennent pour la recherche et l'établissement
d'un nouvel ordre économique international.

211. Cependant, à côté de ces réactions positives, géné­
reuses et dignes d'éloges, le fossé entre riches et pauvres
s'élargit de plus en plus du fait du refus des pays riches
d'aborder concrètement et de résoudre les problèmes qui se
posent avec acuité à la conscience de tous et chacun.

212. A titre indicatif, nous pouvons noter certains sujets
qui requièrent une attention particulière et une solution
d'urgence. C'est le cas de l'amélioration des termes de
l'échange, de l'allégement de la dette et des mesures de

12 Conférence sur la coopération économique internationale. tenue à
Paris du 30 mai au 2 juin 1977.

..

financement complémentaires pour les pays pauvres, du
transfert de la technologie, et j'en passe.

213. Dans l'examen de toutes ces questions et de bien
d'autres aussi essentielles, telles que l'augmentation de
l'aide au développement, une place spéciale doit être ré­
servée aux pays les moins développés et sans littoral qui
vivent, par effet cumulatif, les drames combinés de l'in­
flation, de l'effondrement des cours du peu de matières
premières dont ils disposent, et d'autres calamités na­
turelles.

214. Ma délégation voudrait attirer l'attention particu­
lière de cette assemblée sur la résolution 33/85 du 15 dé­
cembre 1978 relative au Fonds spécial des Nations Unies
pour les pays en développement sans littoral, qui "exprime
sa préoccupation devant le très faible niveau des contri­
butions annoncées..." et qui "Prie instamment les Etats
Membres de verser immédiatement des contributions vo­
lontaires généreuses" pour que le Fonds "puisse devenir
opérationnel aussitôt que possible. . .".

215. Au cours de l'année, comme je l'ai dit au début de
mon intervention, mon pays s'est trouvé au bord de l'as­
phyxie du fait de son enclavement au milieu du continent
africain, à plus de 1 800 kilomètres de l'océan, au moment
où des difficultés dans notre région ne permettaient pas le
transit de nos approvisionnements et de nos exportations.

216. Le pire n'a pu être évité que grâce à la solidarité des
pays amis et des organismes internationaux qui nous ont
fourni des moyens supplémentaires pour l'approvisionne­
ment du pays, et grâce à la solidarité des pays voisins qui
ont facilité le transit de nos marchandises sur leur terri­
toire.

217. Je manquerais gravement à mon devoir sije n'expri­
mais de nouveau les remerciements sincères du Gouver­
nement et du peuple rwandais envers tous les pays amis et
les organisations régionales et internationales qui, aux
heures cruciales de l'asphyxie économique imposée à mon
pays au début de cette année, ont répondu généreusement à
notre appel angoissé.

218. II est clair que ce n'est pas la sympathie pour les
pays enclavés qui fait défaut, ni le bien-fondé d'un effort
accru de la solidarité internationale en faveur des pays en­
clavés, mais plutôt les contraintes limitatives des moyens
qui retardent la solution des problèmes dus à l'enclave­
ment. Ce goulet d'étranglement dans nos efforts de progrès
ne pe" se desserrer que grâce à une plus grande volonté
politique d'accroître d'une façon spéciale, individuelle­
ment et collectivement, l'aide en faveur des pays enclavés,
ainsi que grâce à une coopération régionale des pays
concernés.

219. Le Rwanda, pays enclavé, s'est fait le devoir de
cultiver des relations ~::: bon voisinage et de coopération

. dans son cadre géographique naturel. Nous sommes en
effet convaincus que des avantages réciproques peuvent ré­
sulter d'une coopération horizontale bien pensée et bien
organisée. C'est dans ce cadre que mon pays, le Rwanda~

se félicite d'avoir constitué avec les républiques sœurs du
Burundi et du Zaïre, la Communauté économique des pays
des grands lacs, convaincu que la création des ensembles
économiques régionaux est une approche objective et un
fondement réaliste susceptibles de créer un climat propice
à la coopération économique entre les Etats intéressés.

220. Toujours dans l'optique de la coopération régionale,
le Rwanda, la République-Unie de Tanzanie et le Burundi
ont mis sur pied l'Organisation pour la mise en valeur du
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231. Nous avons été profondément attristés par le décès
de M. Agostinho Neto, président de la République popu­
laire d'Angola, qui a mené son peuple à l'indépendance
nationale et a joué un rôle de premier plan dans la lutte
africaine, ce qui a permis à l'Angola d'occuper la place qui
lui revient de plein droit parmi les nations du monde. Au­
paravant, nous avons également été profondément peinés
par le décès du grand leader national, Houarl Boumediene,
président de la République algérienne démocratique et po­
pulaire, qui a si efficacement contribué à la lutte arabe et
africaine. Sous sa direction, le peuple algérien a accompli
de grandes réalisations.

232. L'Organisation des Nations Unies est l'instance in­
ternationale appropriée pour traiter de nombreux problèmes
internationaux. Depuis sa création, il y a plus de 30 ans,
elle joue un rôle de premier plan pour promouvoir la paix
et la sécurité dans le monde et pour élargir les possibilités
et les domaines de coopération entre les peuples. L'Orga­
nisation a également contribué à créer une atmosphère ap­
propriée pour la promotion des principes de la coexistence
pacifique et de la détente dans les relations internationales.
L'ONU aurait pu, en réalité, s'acquitter de ses responsabi­
lités plus largement dans la vie internationale, mais la pré­
sence de l'impérialisme, du colonialisme, du néo­
colonialisme et du racisme, dont le sionisme est une
forme, a empêché l'Organisation internationale de réaliser
les objectifs inscrits dans la Charte, de s'acquitter de ses
responsabilités et de trouver des solutions pratiques à nom­
bre des problèmes incessamment examinés à ses différen­
tes sessions. Le mépris de certaines des résolutions des Na­
tions Unies a diminué l'importance de celles-ci et a abouti
à leur non-application, tout en conduisant les efforts inter­
nationaux vers l'impasse.

233. Néanmoins, il y a eu un grand changement dans le
monde, et de nombreux pays d'Asie, d'Afrique et d'Amé­
rique latine ont obtenu l'indépendance, alors que l'ins­
titution colonialiste s'est effritée, après avoir gouverné le
monde pendant de nombreux siècles. Des Etats nouvelle­
ment indépendants ont contribué à la rectification de la
voie que la communauté internationale doit adopter pour
s'acquitter de ses responsabilités historiques, et ont parti­
cipé au renouveau des efforts déployés par l'Organisation
des Nations Unies pour s'acquitter de ses devoirs dans di­
vers domaines. Le mouvement non aligné et les autres
groupements et organisations régionales sont des instances
importantes où ces pays ont organisé leur participation et
réorganisé des relations internationales, sur la base de la
justice. Il y a quelques jours, le mouvement non aligné a
été le témoin du succès de sa sixième Conférence, tenue à
La Havane, grâce à sa perspicacité, à sa cohésion et au
rôle de pionnier joué à cet effet par Cuba et son dirigeant,
Fidel Castro, malgré les manœuvres et les mensonges de
l'impérialisme et son recours à une campagne haineuse de
propagande afin de porter atteinte au mouvement non ali­
gné, d'y semer la dissension et. de l'empêcher de suivre la
voie qu'il a choisie depuis sa fondation, aux côtés de la
lutte des peuples contre l'impérialisme et le colonialisme
sous toutes ses formes, et contre le racisme et toutes les
formes de retardement.

228. M. MOHAMMED (Yémen démocratique) [inter­
prétation de ['arabe] : Je voudrais vous présenter, Mon­
sieur le Président, mes félicitations les plus chaleureuses à
l'occasion de votre élection unanime à la présidence de la
présente session. Votre élection est une expression d'ap­
préciation à l'égard du pays ami de la République-Unie de
Tanzanie et de l'Afrique tout entière. Je suis certain que
votre expérience et votre compétence sont une garantie
pour le succès de la présente session et les résultats que
nous souhaitons tous.

bassin de l'Akegera pour l'exploitation en commun des
ressources naturelles au profit des populations respectives.

221. Nous avons l'espoir que la Décennie des transports
et communications en Afrique, que la CEA et l'OUA sont
en train de planifier, permettra de renforcer cette coopéra­
tion régionale et interrégionale en Afrique.

222. Une coopération planifiée et bien exécutée entre
l'Afrique et les pays arabes peut contribuer efficacement à
réduire ce déséquilibre déplorable entre les économies des
pays industrialisés et celles des pays en développement.
C'est dans cet esprit que le Rwanda z.:;; félicite des relations
d'amitié et de coopération qu'il entretient déjà avec un
certain nombre de pays et de fonds de développement
arabes.

223. Ma délégation a déjà eu l'occasion de souligner
que, dans le cadre de l'élaboration d'une convention inter­
nationale sur le droit de la mer, le droit d'accès à la mer
des pays sans littoral et leur liberté de transit dans les pays
tiers doivent être réaffirmés.

224. De même, nous ne pouvons nous empêcher de dé­
noncer les législations nationales visant à s'approprier
unilatéralement les ressources des fonds marins déclarées
patrimoine commun de l'humanité par la résolution 2749
(XXV) de l'Assemblée générale.

225. L'Organisation des Nations Unies, nul n'en doute,
constitue le cadre idéal de négociation. Si nous reconnais­
sons la vertu du dialogue au niveau bilatéral ou régional,
nous en ressentons davantage les bienfaits au sein de notre
organisation, de par son instrument précieux qu'est la
Charte.

226. Malgré certains évén~ments regrettables, certaines
déceptions et angoisses, nous reconnaissons la valeur iné­
galée de notre organisation, car elle encourage la lutte in­
domptable des Etats Membres en vue de l'instauration d'un
ordre de paix et de justice pour toute la famille humaine.
Ma délégation reste persuadée que c'est au sein de cette
organisation et sous ses auspices que nous pouvons rappro­
cher les points de vues extrêmes, résoudre les conflits,
créer un sentiment de solidarité humaine en dépit des dif­
férentes idéologiques et autres.

227. Dans ce contexte, il m'est permis d'exprimer ma
conviction qu'avec persévérance et ténacité nous pouvons
rapprocher nos thèses, surmonter les obstacles qui nous sé­
parent et entreprendre une action concertée pour mener,
compte tenu de l'interdépendance de nos destins, l'huma­
nité tout entière vers un monde meilleur.
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235. Nous voudrions également féliciter le peuple du Ni­
caragua de sa victoire sur le régime dictatorial de Somoza.

236. U ne fait aucun doute que la volonté des peuples
opprimés de Palestine, de Namibie, du Zimbabwe, d'Afri­
que du Sud, du Sahara occidental, de Porto Rico et d'au­
tres régions du monde triomphera. Ces régions subissent
encore le joug de l'impérialisme, de l'occupation et du ra­
cisme. L'impérialisme et ses alliés seront vaincus parce
que la tendance de l'histoire est vers la fm de l'esclavage
des peuples, vers leur libération et leur progrès économi­
que et social. Cela est lié à l'appui fourni par les pays
socialistes amis et, en premier lieu, par l'Union soviétique.

237. Au Yémen démocratique, nous avons souffert de
l'impérialisme, de la division .et du retard sous toutes ses
formes. Néanmoins, le peuple yéménite, grâce à ces lon­
gues années de lutte, a pu réaliser l'indépendance nationale
et surmonter et liquider le régime de l'Imam et l'impéria­
lisme, ainsi que des sultanats débiles qu'il a essayé d'éta­
blir. Aujourd'hui, notre peuple, plus confiant, s'efforce de
consolider son indépendance et sa souveraineté sur son
territoire, de protéger ce qu'il a pu réaliser et de faire face
à toutes les manœuvres et à tous les complots impérialistes
visant à nuire à ses réalisations, à entraver sa marche na­
tionale en avant et à le pousser vers les affres d'une nou­
velle guerre. Les seules forces qui en profiteraient sont
celles qui essaient de faire obstacle à ses aspirations légi­
times à créer l'unité du Yémen dans le cadre d'un régime
national démocratique répondant aux intérêts les plus élar­
gis du peuple yéménite et mettant fm aux ambitions d'expan­
sion et d'ingérence ouverte dans ses affaires intérieures.

238. Malgré les manœuvres de leurs ennemis, les deux
parties du Yémen ont fait un grand pas vers l'unité à la
suite de l'accord au sommet, conclu au Koweit en mars
derniert3 • Le Yémen démocratique tient à déclarer que
l'unité du peuple et du territoire yéménites est une affaire
intérieure concernant le peuple yéménite. Elle sert égale­
ment la cause de la sécurité et de la stabilité dans la région.

M. Makeka (Lesotho), vice-président, prend la prési­
dence.

239. Telle est la situation au Yémen. Les impérialistes et
leurs alliés dans la région ont été surpris par la résistance
du peuple yéménite et son habileté à déjouer leurs ma­
nœuvres. Us ont été frappés par le triomphe des révolutions
en Ethiopie, en Iran et en Afghanistan. Aujourd'hui, ils
essaient de créer des tensions et instabilités dans la région, et
d'organiser une alliance militaire agressive dans le but
d'assurer le maintien de leur influence et de l'usurpation
impérialiste des richesses de la région, aussi bien que pour
frapper les mouvements de libération nationale, telle Front
populaire pour la libération de l'Oman, qui mène la lutte
du peuple omanais pour une indépendance réelle et pour
mettre fin aux ingérences étrangères et à la présence mili­
taire impérialiste dans ce pays.

240. Toutes ces manœuvres projetées et conçues par les
Etats-Unis, qui les transmettent à leurs alliés de la région
pour exécution, ont lieu au moment où les ambitions amé­
ricaines s'appliquent en vue d'occuper les sources de pé­
trole et à consolider leur présence militaire par le renfor­
cement de leur base d'agression à Diego Garcia et le
déplacement d'une cinquième flotte dans l'océan Indien,
tout en inondant d~armes la région et en créant une force

13 Déclaration entre les deux Etats yéménites. signée à Koweit le
30 mars 1979.

spéciale d'urgence, qu'ils pourraient utiliser à tout moment
pour exercer des menaces et envahir et occuper des terri­
toires sous prétexte d'intérêts vitaux dans la région.

241. La réussite de ces manœuvres des milieux impéria­
listes dépend au premier chef d'Israël et du régime Sadate
qui est entièrement tombé aux mains du sionisme et des
Etats-Unis, et dont la capitulation honteuse est une injure
au peuple égyptien et à son histoire ainsi qu'aux sacrifices
que ce peuple a consentis au service de la lutte de la nation
arabe.

242. En dépit de toutes ces manœuvres, la vigueur de la
lutte arabe va se renforçant chaque jour; elle déjouera
toutes les manœuvres aggressives et consolidera la foi du
peuple arabe dans l'immuabilité de sa victoire fmale sur
l'impérialisme, le sionisme et la réaction. Ceci devient parti­
culièrement vrai au moment où l'opinion publique mon­
diale devient consciente de la justice de cette cause et du
danger des complots contre la sécurité et la stabilité dans la
région.

243. Ce qui se passe aujourd'hui au Sud-Liban est à n'en
pas douter un nouveau maillon de la chaîne des manœuvres
successives des milieux impérialistes, sionistes et réaction­
naires qui, non satisfaits d'être les instigateurs de la guerre
civile au Liban. et de détruire les liens du Liban avec la
révolution palestinienne, sont à l'origine de la division du
Liban et ont créé dans le Sud un mini-Etat à leur solde
dont ils se servent pour entretenir la crise libanaise et per­
mettre à Israël de réaliser ses visées expansionnistes et de
liquider le peuple palestinien.

244. Nous voudrions rendre hommage à l'héroïque dé­
tennination et à la ténacité de notre peuple frère du Liban
qui est confronté à ces manœuvres criminelles. Nous·
condamnons l'établissement d'un mini-Etat séparatiste
dans le Sud et les actions militaires agressives d'Israël
contre les peuples palestiniens et libanais. Nous deman­
dons à l'opinion publique mondiale qu'elle exige qu'on
mette fin à l'agression répétée d'Israël contre le Liban et
que l'on garantisse l'intégrité, la souveraineté et l'autorité
légitime du Liban.

245. L'impérialisme mondial et Israël cherchent égale­
ment à ignorer la cause palestinienne en tant qu'essence du
conflit du Moyen-Orient. Il a été définitivement établi qu'il
est impossible de résoudre ce problème sans reconnaître le
droit du peuple palestinien à l'autodétermination, et à éta­
blir un Etat indépendant en Palestine et aussi sans la re­
connaissance de l'OLP, seul représentant légitime du peu­
ple palestinien, et le retrait d'Israël de tous les territoires
arabes occupés. .

246. Nous avons été témoins par ailleurs de l'échec de la
politique américaine dans la région quand les Etats-Unis
ont subordonné le régime Sadate et l'ont poussé à signer
les accords de trahison de Camp David, qui sont une nou­
velle illustration de l'ignorance des réalités de la situation
au Moyen-Orient et qui entraînent toute la région sous la
dépendance des Etats-Unis,. qui consolident ainsi leur in­
fluence et leur emprise sur ses peuples et ses ressources.
Le Yémen démocratique tient à dénoncer une nouvelle fois
cette politique et ces accords qui tendent à liquider la
question palestinienne.

247. Il affirme le droit inaliénable du peuple palestinien à
rejeter tout projet, accord ou règlement, et à s'y opposer
tant qu'il ne reconnaîtrait pas les droits inaliénables du
peuple palestinien à l'autodétermination et à l'établiss~-
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ment d'un Etat national indépendant en Palestine, et où
l'OLP ne participerait pas en tant que partie essentielle au
conflit. .

248. Autant la région du Moyen-Orient doit faire face à
des complots, nous constatons que les peuples du continent
africain se heurtent eux aussi à de nombreuses manœuvres
impérialistes et racistes tendant à les détourner de la voie
de la libération nationale, de la sauvegarde de leur indé­
pendance et de leur souveraineté et de l'élimination des
régimes racistes.

249. Dans la partie sud du continent africain, les régimes
racistes, en complète coordination avec les forces impéria­
listes et colonialistes, continuent de défier la volonté des
peuples de la région, pratiquent d'autres formes de discri­
mination raciale et d'apartheid et essayent de masquer leur
identité impérialiste et colonialiste en falsifiant la volonté
des peuples de la région et en ignorant les représentants
réels des peuples du Zimbabwe et de Namibie.

250. Le Yémen démocratique appuie la juste lutte menée
par le Front patriotique au Zimbabwe et condamne les
tentatives impérialistes pour organiser des élections falsi­
fiées et imposer des leaderships achetés et illégitimes. Nous
condamnons également la politique du Gouvernement
sud-africain tendant à perpétuer son occupation du Terri­
toire namibien, contrairement aux résolutions de l'Organi­
sation internationale. Nous demandons un renforcement de
l'appui et de l'aide internationaux à la SWAPO, seul re­
présentant du peuple namibien. Nous rejetons toutes les
tentatives d'instauration d'un gouvernement intérimaire et
demandons à l'Organisation des Nations Unies d'appliquer
les sanctions prévues au Chapitre VIT de la Charte. Le fait
que la minorité blanche en Afrique du Sud poursuive sa
politique d'apartheid exige que l'Organisation prenne les
mesures nécessaires pour isoler ce régime raciste et lui im­
poser des sanctions.

251. Nous condamnons également les interventions mi­
litaires flagrantes de certains pays occidentaux en vue de
changer les régimes politiques en Afrique et qui menacent
la paix, la sécurité et la stabilité de ses peuples.

252. Le cas du Sahara occidental est sans doute l'un des
sujets les plus importants qui seront abordés au cours de la
présente session de l'Assemblée générale. A plus d'une re­
prise dans le passé, nous avons rejeté le fait que cette
question soit traitée comme s'il s'agissait d'un conflit entre
l'Algérie et le Maroc. Il s'agit de la cause d'un peuple qui
aspire au droit à l'autodétermination et à réaliser son indé­
pendance. Nous avons appuyé la lutte du peuple du Sahara
sous l'égide du Frente POLISARI014 et accueilli favora­
blement l'attitude récemment adoptée par la Mauritanie;
nous espérons que le Maroc prendra les mêmes disposi­
tions afin que le peuple du Sahara occidental parvienne à
son indépendance totale. Alors, les peuples arabes du
Maghreb, tous ensemble, pourront contribuer davantage à
déjouer les manœuvres impérialistes et sionistes, renfor­
çant ainsi la lutte des peuples arabes et africains.

253. Sur la question chypriote, nous n'avons cessé d'ap­
puyer la demande de retrait total et inconditionnel de toutes
les forces étrangères et la liquidation des bases militaires
stationnées dans l'île. Nous voudrions affirmer ici une fois
de plus la nécessité du respect de la neutralité, de l'indé­
pendance, de la souveraineté et de l'indivisibilité de l'île.

14 Frente Popular para la Liberaci6n de Saguia el-Hamra y de Rio de
Oro.

254. Quant à l'Indochine, nous rendons hommage à la
victoire du peuple kampuchéen et au fait qu'il ait renversé
le régime tyrannique de Pol Pot, qui avait commis de
nombreux crimes contre les droits du peuple kampuchéen.

255. Nous appuyons également l'attitude de principe
courageuse des peuples du Viet Nam et du Laos, et nous
condamnons toutes les machinations impérialistes et rétro­
grades ourdies contre eux.

256. Pour ce qui est de la situation en Amérique latine,
nous condamnons avec force le blocus que les Etats-Unis
continuent à imposer à Cuba. Nous rendons hommage à la
fenneté du peuple cubain à l'égard de ce blocus et à sa
lutte pour liquider la base militaire des Etats-Unis de
Guantânamo.

257. De même, nous rendons hommage aux évolutions
favorables dont a été témoin l'Amérique latine, notamment
au Nicaragua et à Grenade. Nous condamnons toutes les
manœuvres des réactionnaires et des impérialistes tendant à
ébranler la volonté de ces deux peuples et influer sur leur
choix national. Nous affirmons une fois de plus le droit du
peuple de Porto Rico à l'indépendance et à l'autodétermi­
nation et nous dénonçons l'arrestation par les autorités
américaines du secrétaire général du parti socialiste porto­
ricain.

258. En Corée, nous avons toujours appuyé l'attitude
juste de la République populaire démocratique de Corée.
Nous avons demandé le retrait des forces américaines de la
Corée du Sud et la prise de mesures en vue de réaliser
l'unification de la presqu'île de manière pacifique, et son
admission au sein des Nations Unies.

259. Puisque nous touchons la fm de la Décennie du dé­
sarmement, il faut reconnaître que la réalisation d'un pro­
grès réel dans le domaine de l'arrêt de la course aux ar­
mements et dans celui du désarmement général et complet
reste un objectif lointain. TI exige, essentiellement, la
confiance réciproque, la volonté politique des Etats nu­
cléaires, afin de parvenir à des mesures décisives pour éli­
miner les armes atomiques et des autres armes de des­
truction massive, en assurer la non-prolifération et prévenir
leur possession par d'autres Etats, notamment les régimes
racistes.

260. Un monde où la paix régnerait, où il n'y aurait pas
la menace d'une guerre destructive, constitue le rêve de
tous les hommes. TI nous incombe de renforcer la paix in­
ternationale et de faire reculer le spectre de la guerre. Les
efforts déployés en vue du désarmement et pour faire ces­
ser la course aux armements sont une entreprise essentielle
à cet égard. La signature à Vienne du traité résultant de la
deuxième série de négociations sur la limitation des arme­
ments stratégiques représente un tournant très important
dans la limitation de la course aux armements; et nous
exprimons notre satisfaction à ce sujet pour les efforts dé­
ployés par l'Union soviétique, malgré de nombreux obs­
tacles et difficultés. Cet événement est à l'avantage de tous
les peuples du monde épris de paix et indique en même
temps qu'il est possible de parvenir à des résultats positifs
dans la voie du désarmement complet.

261. Nous devons aussi saisir l'importance que revêtira
la déclaration de l'océan Indien comme une zone de paix,
outre la proclamation de dénucléarisation d'autres zones.
Nous avons précédemment insisté sur le fait que' la mer
Rouge était le prolongement naturel de l'océan Indien et
avons demandé qu'elle soit considérée comme zone de
paix, de stabilité et de coexistence pour tous les pays cô-
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tiers de cette mer. Nous avons réclamé et continuons à
réclamer l'adhésion à la politique de coexistence pacifique
dans la région et le respect mutuel des Etats, sans ingé­
rence dans les affaires intérieures des autres pays, et sans
recours ni menace de recours à l'usage de la force, tout en
réglant les conflits par les moyens pacifiques.

262. La libération de l'homme, la réalisation de son
bien-être et de son progrès, voilà nos objectifs. Si les peu­
ples ont traversé une étape importante dans le domaine de
leur indépendance politique, ils continuent à lutter pour
leur émancipation économique et leur progrès social. Ils
ont à faire face à de grandes difficultés en raison de l'iné­
galité qui marque les relations économiques internationales
dont les racines remontent à l'ère impérialiste, à l'ère de la
dépendance économique. Malgré les nombreuses conféren­
ces et réunions tenues à tous les niveaux, au cours des cinq
dernières années, pour instaurer un nouvel ordre économi­
que international, la plupart des pays capitalistes adoptent
une attitude entêtée et intransigeante, qui s'oppose à la
réalisation de progrès véritable et qui est la cause de l'im­
passe à laquelle aboutit le dialogue entre pays développés
et pays en développement.

263. La situation économique dans les pays en dévelop­
pement s'aggrave plus ou moins et nous voyons s'accroître
avec elle le fossé entre pays en développement et pays dé­
veloppés, ce qui menace la paix et la sécurité internatio­
nales. Les problèmes en jeu acquièrent une importance
d'autant plus grande que nous sommes à la veille de la
troisième décennie des Nations Unies pour le développe­
ment et que nOlIS préparons aussi la session extraordinaire
de 1980, qui va revoir et évaluer les progrès réalisés dans
l'établissement d'un nouvel ordre économique internatio­
nal. Les résultats des négociations et des consultations à la
cinquième session de la CNUCED ont été décevants, de
même que les résultats des travaux du Comité plénier créé
en application de la résolution 32/174 de l'Assemblée gé­
nérale et du Comité préparatoire pour la nouvelle stratégie
internationale du développement. Il n'est guère possible de
surmonter cette situation tant que les pays capitalistes ne
font pas preuve de la volonté politique nécessaire pour tra­
duire les intentions et les promesses en résultats partiques,
dont les pays en développement puissent recueillir les
fruits, que ce soit dans le domaine du commerce interna­
tional ou dans celui du développement de la capacité tech­
nologique ou industrielle, ou du financement et du transfert
des ressources réelles, ou de l'abolition des barrières et
restrictions imposées par les politiques protectionnistes
qui, non seulement nuisent aux intérêts des pays en déve­
loppement, mais dont les méfaits et les résultats négatifs
affectent aussi l'économie internationale tout entière.

264. La sixième Conférence des chefs d'Etat ou de gou­
vernement des pays non alignés, tenue à La Havane, a
réaffirmé la nécessité d'instaurer le nouvel ordre économi­
que international avec la poursuite des négociations à cet
effet. Cette instauration ne sera possible que s'il se produit
des changements radicaux dans la structure des relations
éco.nomiques internationales, sur la base du profit commun
et d'une interdépendance internationale réelle fondée sur la
justice et l'égalité. Les pays capitalistes doivent renoncer à
leurs atermoiements, à leurs manœuvres dilatoires, tendant
à l'adoption de changements de forme ou à essayer de
semer la dissension entre les pays en développement, afin
d'assurer le maintien du statu quo et des intérêts de leurs

1
monopoles. .

J III 1Ib. '1 P Î!!II!J

265. L'autosuffisance collective entre pays en déve­
loppement est l'une des bases du nouvel ordre économique
international; elle représente une dimension complémen­
taire de la coopération avec les pays développés. Ce fait a
été affIrmé dans les différentes déclarations et résolutions
des conférences des Etats non alignés et du Groupe des
Soixante-Dix-Sept. Mais ce n'est là que le début de la voie
longue et difficile qui exige la mobilisation de tous les ef­
forts et l'utilisation de toutes les opportunités et possibilités
pour arriver à des résultats pratiques, opérer les change­
ments structurels et développer l'économie internationale.

266. Il existe un groupe de pays en développement les
plus défavorisés en tête desquels viennent les pays les
moins développés. Du fait de leurs maigres ressources en
raison du retard de leur développement, ils requièrent et
méritent davantage une aide intensifiée et urgente. La cin­
quième session de la CNUCED, à Manille, a établi un
programme urgent d'action1S et a indiqué les mesures né­
cessaires pour venir en aide à ces pays au cours des quel­
ques années à venir, ainsi qu'un programme d'action de
base pour les années 8016, en vue de les aider à développer
leur économie et leur assurer, tout au moins, les niveaux
minima nécessaires dans les domaines de l'alimentation,
de la santé, des communications, du transport, du loge­
ment, de l'éducation, de l'emploi et plus particulièrement,
en ce qui concerne les pauvres des régions rurales et
urbaines.
267. C'est là une question plus urgente pour les pays qui,
de temps en temps, souffrent de catastrophes naturelles et
qui, dans des circonstances particulières à chacun d'eux,
connaissent l'inflation et la hausse des prix. Il est impor­
tant que ces mesures soient appliquées sans tarder, de
même que la nouvelle décennie internationale pour le dé­
veloppement doit accorder une attention spéciale à ces
pays.

268. En conclusion, je voudrais rendre hommage aux
efforts déployés par le Secrétaire général des Nations
Unies, M. Kurt Waldheim, pour assurer la paix et la sécu­
rité dans le monde, et à son dévouement en vue de renfor­
cer le rôle de l'Organisation internationale et sa contribu­
tion à la solution de nombreux problèmes internationaux,
et de rehausser la position de l'Organisation parmi les
Etats.

269. M. DIALLO (Niger): La communauté inter­
nationale a accueilli avec espoir et satisfaction l'élection de
M. Salim de la République-Unie de Tanzanie, à la prési­
dence de cette trente-quatrième session de l'Assemblée gé­
nérale. Quant à l'Afrique, elle est tout simplement fière et
elle l'en félicite. Son élection est en effet UD. juste hom­
mage à sa carrière déjà largement consacrée aux nobles
causes de l'émancipation des peuples, tel que cela ressort
de son brillant passage, durant plusieurs années, à la tête
du Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui
concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. C'est
aussi un hommage à son pays avec lequel le mien entre­
tient d'excellentes relations, et qui déploie des efforts
inestimables sur la "ligne du front", pour que triomphent
la justice et la liberté. C'est, enfin, un hommage à ses qua­
lités personnelles où percent l'équilibre, le tact, la bonne
humeur et une constante bienveillance.

IS Voir Actes de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et
le développement. cinquième session. vol. 1 : Rapports et annexts (publi­
cation des Nations Unies, numéro de vente: F.79.ll.D.14), première
partie, sect. A, résolution 122 (V).

16 Voir document TD/236.
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270. Le Niger, membre fondateur de l'OUA ne s'est ja­
mais départi, depuis son accession à la souveraineté et son
entrée aux Nations Unies, d'une ligne de conduite
confonne à l'éthique des regroupements et au droit inter­
national.

271. Le respect scrupuleux du droit des autres constitue
la pierre angulaire de notre politique extérieure. Nous vé­
nérons en effet le principe que chaque nation a le droit
inviolable de se doter des structures politiques, économi­
ques et sociales qui répondent le mieux aux aspirations et
au génie de son peuple. Mais nous exigeons en retour un
égal respect de nos valeurs historiques et une égale tolé­
rance de nos options nationales. Cette politique extérieure,
qui rejette d'emblée toute sélectivité justifie, entre autres,
la place que notre pays occupe dans la grande famille des
pays non alignés.

272. Et notre non-alignement se veut dynamique, objec­
tif, libre de toute complicité ou complaisance. D'où notre
politique de coopération avec tout pays, dès lors que nous
avons la certitude que cette coopération se fera dans le res­
pect de notre personnalité et conduira à l'épanouissement
de nos intérêts mutuels.

273. Cette loyauté du Niger dans ses relations internatio­
nales et sa conviction que la pondération doit toujours pré­
valoir dans le règlement des différends et litiges entre les
Etats lui ont valu la confiance de ses partenaires à l'OUA
et l'estime de la plupart des membres de cette assemblée.
C'est un acquis que nous apprécions, et qui nous encou­
rag~ encore à persévérer.

274. Mais, si mon pays ne veut en aucun cas faire figure
de moralisateur, il ne peut non plus s'empêcher d'exprimer
une fois de plus son indignation en constatant que la réso­
lution 1514 (XV), de 1960, sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux continue à certains
égards d'être bafouée. De même trouve-t-il scandaleux
qu'à l'heure où l'on parle partout du respect de l'homme,
l'on continue de tolérer que les droits fondamentaux des
majorités noires en Afrique australe soient confisqués et
ignorés.

275. Mon pays, qui n'a cessé depuis 16 ans d'unir sa
voix à celle des autres pays membres de l'OUA pour dé­
noncer et condamner cet état de fait, ne peut donc que se
réjouir de voir la communauté internationale dans son en­
semble rejeter la mascarade d'élections du 20 avril 1979,
qui a installé en Rhodésie un régime à la solde du pouvoir
blanc.

276. C'est pourquoi, tout en renouvelant notre appui au
Front patriotique, nous suivons avec intérêt la présente
Conférence de Londres, dont nous espérons qu'elle débou­
chera sur l'établissement définitif de la légalité pour inves­
tir le peuple zimbabwéen dans ses droits.

277. S'agissant de la Namibie, la position de mon pays
est connue de-longue date. Nous n'avons jamais ménagé
notre soutien au valeureux peuple namibien et à son mou­
vement combattant, la SWAPO, qui luttent contre l'op­
pression colonialiste et raciste sud-africaine. Nous voulons
par la même occasion qu'il soit bien compris de la
communauté internationale qu'en ce qui nous concerne
Walvis Bay est partie intégrante du Territoire namibien.

278. Quant à l'Afrique du Sud, tout a déjà été dit et redit
depuis plus d'un quart de siècle sur son exécrable politique
d'apartheid. Mais nous répéton~ encore que le Gouverne­
ment de Pretoria aurait depuis longtemps cessé de narguer
la communauté internationale, s'il ne bénéficiait de

complicités agissantes, occultes ou révélées. Le Niger ne
peut que lancer par ma voix un pressant appel à tous ces
pays qui se veulent amis du continent et des peuples afri­
cains, et tout à la fois tenants et défenseurs de la philoso­
phie des droits de l'homme, pour qu'ils daignent au plus
tôt, mettre un terme à cette entravante duplicité.

279. C'est dans le même esprit que nous souhaitons vive­
ment que les autres Membres de l'Organisation des Nations
Unies s'activent à prendre toutes les mesures adéquates et
conformes aux dispositions pertinentes de nos nombreuses
résolutions, recommandations et autres déclarations solen­
nelles afin de sonner le glas du colonialisme, de l'apart­
heid et de la discrimination raciale en Afrique australe.

280. C'est l'occasion de rendre un vibrant hommage aux
pays de premièI~ ligne qui ont et continuent de payer un
lourd tribut à la lutte de libération, aujourd'hui tragique­
ment privés du soutien d'un des plus valeureux combat­
tants de la liberté, j'ai nommé le président Neto, prématu­
rément arraché à notre affection, et dont le militantisme
actif a donné à l'Afrique l'une des victoires les plus écla,.
tantes sur le colonialisme et la domination étrangère.

281. Daigne la délégation sœur d'Angola accepter ici
l'expression renouvelée de la profonde compassion du
peuple du Niger et de son gouvernement.

282. Je ne saurais clore ce chapitre sans mentionner la
préoccupante situation qui prévaut actuellement au Sahara
occidental et qui, si nous ne prenons garde, risque de dé­
générer en un grave conflit susceptible d'embraser toute
notre sous-région. Mon gouvernement estime que tout doit
être mis en œuvre pour faciliter l'avènement dans cette
sous-région d'une nouvelle ère de paix et de coopération
fraternelle, conformément aux résolutions issues de la
Conférence de l'OUA, tenue à Monrovia [AI341552, an­
nexe Il], qui consacrent, entre autres, la reconnaissance du
droit inaliénable du peuple sahraoui à l'autodétermination.

283. La situation géopolitique du Niger et les relations
historiques, tant culturelles qu'économiques qui ont de tout
temps rapproché les peuples islamiques, font que mon pays
a été et demeure profondément préoccupé par la situation
au Moyen-Orient.

284. L'Afrique dans son ensemble, en rompant au len­
demain de la guerre d'octobre 1973, toutes relations avec
l'Etat sioniste, a fustigé la politique d'agression et d'occu­
pation en Israël des territoires arabes et de la Palestine.
Malheureusement cette agression et cette occupation se
perpétuent, au mépris des résolutions pertinentes de l'As­
semblée générale et du Conseil de sécurité. Le Niger, fi­
dèle à ses principes, demeurera toujours solidaire des pays
arabes et de l'OLP dans leur juste lutte pour recouvrer
leurs territoires occupés et arracher la reconnaissance du
droit du peuple palestinien à une patrie.

285. Pour mon pays, aucune solution juste et durable au
Moyen-Orient ne saurait se concevoir sans la reconnais­
sance du droit inaliénable du peuple palestinien à une pa­
trie; le retrait immédiat et inconditionnel d'Israël de tous
les territoires arabes occupés; la cessation de la profanation
sioniste de Jérusalem qui ne saurait être considéré comme
la propriété d'Israël; et la participation pleine et entière de
l'OLP, seul et unique représentant légitime du peuple pa­
lestinien, à toutes négociations visant au rétablissement de
la paix et de la sécurité au Moyen-Orient.

286. De même, ma délégation voudrait exprimer sa pro­
fonde inquiétude devant l'escalade des agressions israé­
liennes perpétrées contre le Liban. TI importe que notre or-
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ganisation prenne d'urgence les mesures qui s'imposent
pour mettre un terme à cette violation flagrante par Israël
des principes de la Charte et des résolutions de notre orga­
nisation.

287. Cette année, nous avons tout de même enregistré
des événements encourageants pour la consolidation de la
paix internationale eUe règne de la concorde entre les na­
tions. Nous voulons, entre autres, citer le recouvrement
par le Panama de sa pleine souveraineté sur son canal et
l'instauration au Nicaragua d'un régime conforme aux
aspirations du peuple de ce pays.

288. Nous tournant vers l'Asie, nous souhaitons vive­
ment que cette partie du monde, qui a connu tant de guer­
res et de destruction, puisse enfin vivre une ère de paix qui
permette aux peuples de ces' pays de s'atteler à l'œuvre de
reconstruction, gage d'un avenir meilleur pour les généra­
tions futures. Je me dois, en conséquence, de lancer un
appel des plus pressants aux grandes puissances pour
qu'elles fassent preuve de plus de sagesse et de magnani­
mité afin d'apporter leur contribution à la réalisation de ce
noble objectif.

289. De nombreux autres sujets sont source de graves
préoccupations pour nos jeunes nations parce que de nature
à freiner nos efforts de construction d'une société nationale
digne et stable. Le désarmement figure en bonne place
parmi ces préoccupations. En effet, il y a plus d'un an,
cette assemblée achevait une session extraordinaire consa­
crée au désarmement, sa dixième session extraordinaire, au
cours de laquelle avait été élaboré un programme d'action
[résolution 8-10/2] comprenant notamment des mesures
relatives au désarmement nucléaire. Mon pays, qui avait
activement participé aux travaux de cette session, avait eu
l'occasion d'exposer ses vues sur cette importante ques­
tionl7• Ma délégation ne saurait, cependant, passer sous
silence le peu d'enthousiasme dont font preuve les pays
militairement puissants pour traduire en actes les engage­
ments qu'ils avaient librement pris au cours de cette ren­
contre historique. C'est pourquoi, elle accueille favora­
blement mais sans optimisme excessif la signature par
l'URSS et les Etats-Unis d'un deuxième accord à Vienne
sur les armements stratégiques. En effet, si le traité sur la
limitation des armes stratégiques offensives est bien une
mesure de limitation en matière d'armement, il ne manque
pas pour autant une désescalade dans la production et le
perfectionnement des armements nuclélaires. Les grandes
puissances continuent, comme par le passé, à caresser le
fragile espoir de maintenir la paix dans le monde en culti-
vant la terreur. -

290. Toujours attentives aux démons du mal et de la do­
mination, ces mêmes puissances, pour se donner Donne
conscience, prétèrent jeter un regard inquisiteur vers les
petits pays dont le souci primordial est la mise en valeur,
dans la paix et l'harmonie, de leurs ressources nationales.
Pour notre part, et

"partout où cela a été nécessaire de le démontrer, nous
avons condamné sans équivoque non seulement la pro­
lifération, mais aussi la détention des armes nucléai­
res... Notre préoccupation n'a d'autre nom que le dé­
veloppement."

Telle est, dans ce domaine, la réplique du président Seyni
Kountche à ceux qui tendaient à insinuer que, parce qu'il
est producteur d'uranium, le Niger pourrait bientôt adhérer

·7 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale••dixième session
extraordinaire. Séances plénières. 6C séance.

au club des détenteurs d'armes nucléaires. N'est-ce pas là
la preuve la plus éclatante de l'engagement du Niger à
bâtir un monde de paix et de prospérité, où l'homme
pourra vivre, libéré enfin de la hantise d'un holocauste nu­
cléaire?

291. Après ces quelques mots sur le désarmement, c'est
tout naturellement que nous en venons aux problèmes de
sécurité. Le peuple nigérien et son gouvernement ne mé­
nagent aucun effort pour asseoir et consolider, tant avec
leurs voisins qu'avec les pays de la sous-région, une at­
mosphère sereine de compréhension et de concorde, un
climat de paix gage et garant à la fois de notre désir
commun d'assurer à nos peuples la tranquillité et la stabi­
lité nécessaires à leur épanouissement économique et so­
cial.

292. C'est dans cette perspective que nous plaçons nos
efforts- en faveur du Tchad, ce pays qui, comme le nôtre,
partage les préoccupations des pays en développement, sa­
héliens et enclavés; ce peuple qui, comme le nôtre, a vécu
les affres d'une implaccable sécheresse et qui, ces derniè­
res années, a connu de regrettables déchirements internes
et des luttes fratricides, compromettant son idéal d'édifica­
tion d'une nation tchadienne unie et prospère. C'est avec
soulagement et fierté que nous assistons aujourd'hui à
l'ébauche, dans ce pays frère ~t ami, d'une véritable
structure de pacification nationale et d'une dynamique
évolution de réconciliation et de reconstruction.

293. Et ce sont de tels résultats que le président Seyni
Kountche évoquait quand il a déclaré à la Conférence des
non-alignés, à La Havane:

"n nous faut tenir compte des bonnes volontés, "qui ne
manquent jamais, pour mener des négociations de ré­
conciliation. Car, c'est de concorde, d'entraide et de
coopération bienveillante que nous avons besoin pour
résoudre seuls, ou plutôt ensemble, nos problèmes de
développement. C'est sur le désarroi de nos ennemis que
nous devons bâtir la cité de notre solidarité, non sur les
décombres ou les cadavres de certains d'entre nous."

294. Ainsi, comme il l'a fait au Tchad, mon pays ne mé­
nagera aucun effort pour susciter partout la paix et l'unité
entre les peuples, la concorde et la solidarité entre frères
que des différends opposent momentanément. n le fera
dans le respect scrupuleux de la souveraineté et de l'iden­
tité nationale; il le fera sans viser intérêts ni gloriole; il le
fera parce que mon peuple est amoureux de la paix, jaloux
de sa souveraineté et intransigeant quand il s'agit de sa
sécurité. Et le bien qu'il désire pour lui-même, il le désire
également pour les autres.

295. La trente-quatrième session ordinaire de l'Assem­
blée générale s'ouvre dans un contexte économique mon­
dial assez sombre. De multiples années d'efforts résolus

. pour mettre un peu plus d'ordre et de justice dans les rela­
tions économiques internationales n'ont pas encore permis
de percevoir le bout du tunnel. L'économie mondiale tra­
verse une grave crise attribuable à l'incapacité des pays
développés de surmonter leurs difficultés internes. Dans
leur désarroi, ces pays multiplient les mesures protection­
nistes, accentuant ainsi le déséquilibre du commerce mon­
dial et du système monétaire et financier internâtional.

296. C'est cette attitude égocentrique des pays avancés,
source d'un durcissement de leur position dans les négo­
ciations économiques internationales, qui a miné les résul­
tats de la cinquième session de la CNUCED et abouti à des
conclusions en deçà du minimum acceptable par la grande
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majoiité des Etats participants. De même, la huitième ses­
sion de la troisième Conférence des Nations Unies sur le
droit de la mer a été suspendue voici quelques semaines
sans que des progrès notables aient pu :;anctionner de longs
mois de négociations.

297. Les résultats vécus lors de multiples années de coopé­
ration et de dialogue sont par trop éloquents : les plus
riches deviennent encore plus riches et les pauvres le de­
meurent; le fossé s'élargit désespérément entre les nations,
pourtant liées par une interaction permanente et plurisecto­
rielle, dans le cadre d'une division internationale du travail
par trop anachronique.
298. La place de notre Afrique dans ce tourbillon de
misère est, hélas, bien connue : ce continent primordial,
berceau de l'humanité, qui résume l'espoir et les échecs de
notre monde, vit plus dramatiquement que les autres ré­
gions les contre-performances de str..:tégies de développe­
ment mal adaptées à son environnement et abrite encore 18
des pays les plus pauvres de la planète.

299. Le produit national brut calculé à l'échelle africaine
ne représente guère que 2,47 p. 100 du produit mondial.
Avec 365 dollars par tête en moyenne, l'Afrique a le re­
venu annuel le plus bas du monde, et la mortalité infantile
a atteint un chiffre record de 137 p. 1 000 en 1978. Un
seul médecin doit encore couvrir 25 000 habitants en
Afrique.

300. La réalité d'aujourd'hui, c'est qu'après 20 années
d'indépendance politique, l'économie africaine reste
encore et toujours foncièrement sous-développée: faible
revenu par habitant, pourcentage trop important de popula­
tion agricole, bas niveau Je productivité, économie tribu­
taire d'une gamme restreinte de produits primaires et, de
surcroît, largement orientée vers l'exportation, très peu
rémunératrice, divorce consommé entre les secteurs mo­
derne et traditionnel et pourcentage accablant d'anal­
phabétisme.

301. Le résultat est là, aussi scandaleux que révoltant :
des milliers d'êtres humains meurent encore de faim, pen­
dant que d'autres regorgent de biens et de superflus. Les
uns et les autres, en somme l'humanité, est malade d'un
déséquilibre qu'elle pourrait compenser, à condition que la
volonté politique d'y parvenir triomphe et se manifeste.
Car l'instauration d'un nouvel ordre économique interna­
tional, c'est aussi la chance des pays indust.rialisés, puis­
que la reconversion de leur économie très souvent affectée
par les crises d'approvisionnement, ne se conçoit plus sans
le développement des pays en développement.

302. M'adressant plus particulièrement aux dignes et res­
pectés représentants des nations soeurs d'Afrique, je vou­
drais rappeler à leur haute attention le serment engagé par
nos peuples respectifs de faire de notre Afrique un havre
de paix, de concorde et de bien-être. Ces nobles objectifs
ne sauraient être atteints si nous n'entreprenions l'édifica­
tion patiente d'ensembles économiques régionaux et
intégrés.

303. Ces nobles objectifs, j'ose insister, ne sauraient être
atteints si, malgré nos énormes potentialités qui ne deman­
dent qu'à être fécondées par nos efforts propres et notre
imagination créatrice, notre Afrique se repose davantage
sur l'extérieur que sur elle-même. A cet égard, la Confé­
rence de l'OUA, qui a réuni en juillet dernier, à Monrovia,
d'éminents chercheurs et responsables économiques afri­
cains, constitue une contribution positive à la définition
d'une stratégie globale dans la perspective d'une améliora-

tion structurelle de l'économie et de la société africaines de
demain. Je voudrais en féliciter ici ces chercheurs, mais
aussi l'OUA et la CEA, pour leur initiative et leur militan­
tisme fervent dans l'accomplissement de leur mission.

304. C'est là, les quelques réflexions que la situation
actuelle de l'économie mondiale en général, de celle de
l'Afrique en particulier, inspire à ma délégation~ TI appar­
tient à notre organisation, à partir des déclarations d'inten­
tion, maintes fois réitérées, mais demeurées malheureuse­
ment lettre morte, d'envisager d'urgence les voies et
moyens nécessaires à l'évolution de nos mentalités, pour
donner aux intentions exprimées une impulsion réelle en
direction du concret.

M. Salim (République-Unie de Tanzanie) reprend la
présidence.

305. Les problèmes de développement sont vastes et
préoccupants. A cet égard, le Niger, pays charnière entre
l'Afrique et le monde arabe, considère la question de la
circulation de l'information entre les peuples comme une
composante essentielle des priorités de développement. TI
estime donc urgent de se pencher dès lors sur les moyens
d'assurer une circulation équilibrée et permanente de l'in­
formation entre nos pays.

306. Mon gouvernement se réjouit de constater que le
problème de l'information constitue aujourd'hui une
préoccupation fondamentale de l'ONU et de certains mi­
lieux spécialisés, notamment de l'UNESCO. Nous nous
félicitons de ce que la dernière Conférence générale de
l'UNESCO, tenue à Nairobi, ait consacré une large partie
de ses débats à cette question, et s'emploie, en colla­
boration avec le Comité chargé de réexaminer les politi­
ques et les activités de l'Organisation des Nations Unies
dans le domaine de l'information, mis sur pied à cet effet,
à l'instauration d'un nouvel ordre mondial de l'infor­
mation.

307. Dans le même ordre d'idée, ma délégation voudrait
émettre le vœu que la Conférence internationale sur la ré­
partition des fréquences radiophoniques18 , tenant actuelle­
ment ses assises à Genève, puisse répondre aux espérances
que nos jeunes nations placent en elle, que l'équité et le
souci de l'équilibre autant que de l'harmonisation du mé­
canisme international de diffusion et de réception de l'in­
formation sachent guider les plénipotentiaires.
308. Je voudrais, avant de terminer, m'acquitter d'un
agréable devoir, en saluant, au nom de mon gouverne­
ment, l'admission de Sainte-Lucie comme cent cinquante­
deuxième Membre de l'Organisation des Nations Unies.
En accueillant au sein de cette auguste famille ce nouvel
Etat, nous avons fait place à une nation indépendante et
souveraine, partageant avec nous les idéaux et les principes
contenus dans la Charte.

309. Cette occasion donnée à la trente-quatrième session
de l'Assemblée générale, de faire progresser l'Organisation
vers l'objectif de l'universalité, cette occasion, dis-je, nous
paraît opportune pour proclamer une fois de plus l'atta­
chement du Niger, de son peuple et de son gouvernement,
à la contribution déterminante et hautement appréciée de
l'Organisation des Nations Unies et de ses institutions spé­
cialisées à la construction d'un monde de solidarité, de
justice et d'égalité entre les peuples, et à l'instauration
d'une nouvelle ère de paix et de coopération entre les na~

tions.

18 Conférence administrative mondiale des radiocommunications.
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310. Je voudrais, à cet égard, saluer le Secrétaire général
des Nations Unies, M. Kurt Waldheim, dont la compé­
tence, le dynamisme et le dévouement au service de la
cause commune éveillent en nous les meilleurs sentiments
de profonde admiration et de grande estime. Qu'il soit as­
suré de la confiance et du soutien constant de mon gouver­
nement dans l'accomplissement de sa lourde et exaltante
mission.

311. En cette heure cruciale, où l'Organisation des Na­
tions Unies s'engagent résolument dans un combat collectif
pour assurer à notre humanité un peu plus d'ordre, de jus­
tice, de paix et de sécurité, je voudrais assurer notre as­
semblée de l'engagement indéfectible du Niger et de son
président à œuvrer sans relâche pour promouvoir un meil­
leur équilibre des relations internationaler et réaliser ~jnsi

le rêve exaltant de notre communauté de destin.
312. M. HAMMADI (Iraq) [interprétation de l'arabe] :
Monsieur le Président, la délégation de l'Iraq est heureuse
de vous présenter ses chaleureuses félicitations à l'occasion
de votre élection à la présidence de la trente-quatrième ses­
sion de l'Assemblée générale. Nous vous adressons tous
nos vœux de réussite dans l'exercice de ces hautes fonc­
tions et je tiens à souligner que ma délégation fera de son
mieux, comme lors des sessions antérieures, pour partici­
per activement aux travaux de la présente session, en vue
de réaliser les objectifs qu'elle s'est assignés. Nous som­
mes convaincus que votre longue expérience des Nations
Unies - notamment du fait que vous avez présidé aux
travaux du Comité de la décolonisation pendant de nom­
breuses années - est une garantie que vous dirigerez nos
délibérations avec grande compétence et succès.

313. C'est également un plaisir pour moi d'exprimer à
votre prédécesseur, M. Indalecio Liévano, de la Colombie,
toute notre appréciation pour les efforts qu'il a déployés
lors de la présidence de la trente-troisième session de l'As­
semblée générale.

314. Les événements qu'a connus le monde cette année
se caractérisent par leur gravit~ et constituent une menace
pour la paix dans de nombreuses régions du monde. Mais
les plus graves de ces événements sont sans doute les plans
dont a été témoin notre région arabe, et dont la mise en
œuvre commence à menacer notre sécurité et notre stabilité
et à exposer à la régression la cause de la paix dan~ l'en­
semble du monde.
315. Dans mon intervention l'an dernier19 , j'avais traité
des risques des projets du prétendu règlement pacifique au
Moyen-Orient pour la mise en œuvre desquels les Etats­
Unis d'Amérique ont déployé tous les efforts moraux et
matériels possibles. Je signalais tout particulièrement. les
résultats des deux accords de Camp David qui sont une
image véridique des objectifs du règlement pacifique qui se
fonde sur le déni de l'existence palestinienne et la liquida­
tion de la cause du peuple palestinien. Nous avions déclaré
à l'époque, comme l'avait d'ailleurs fait toute la nation
arabe et notamment le peuple palestinien, à l'intérieur et à
l'extérieur de sa patrie occupée, notre rejet absolu de ces
deux accords et nous avions exposé un certain nombre
d;éléments indispensables pour l'examen de la question
palestinienne et de celle du Moyen-Orient. Nous avions
insisté sur le fait que l'Organisation des Nations Unies de­
vait assumer sa pleine responsabilité pour obliger les forces
sionistes d'occupation à se retirer des territoires palesti­
niens et arabes sans accorder à l'entité sioniste aucun

19 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale. trf!nte-troisième
session. Séances plénières. 23c séance, par. 76 à 123.

"

avantage politique. Nous réaff'mnons aujourd'hui notre po­
sition qui consiste en ce que nous insistons à demander
l'examen de la question palestinienne dans le cadre des
Nations Unies et en présence des représentants du peuple
palestinien conformément à la résolution 3236 (XXIX) de
l'Assemblée générale, et nous rejetons toutes les tentatives
individuelles de règlement qui ne peuvent guère aboutir à
une paix juste et durable.

316. Nous avions prévenu que la continuation de l'appui
matériel - et notamment l'appui militaire - au régime
raciste de Tel-Aviv mènerait à une escalade de la tension et
à la poursuite du conflit dans la région arabe, qui à son
tour menace la paix et la sécurité mondiales et constitue
notamment un danger de prolifération des armes nucléaires
au Moyen-Orient, une éventualité qui est devenue chose
certaine. A ce propos, je me dois de signaler le point 121
intitulé "Armement nucléaire israélien" proposé par notre
délégation cette année, qui fait l'objet du document
Aj34j142 et reflète la recrudescence des desseins expan­
sionistes sionistes en vue d'imposer la capitulation à la na­
tion arabe, en utilisant tous les moyens de terreur et de
chantage, y compris le chantage nucléaire. Je souhaiterais
donc que cette question reçoive l'attention qu'elle mérite
de la part de notre présente session.

317. Les plans sionistes visant à imposer l'occupation et
la capitulation au peuple palestinien et à la nation arabe,
appuyés dans tous les domaines par l'impérialisme des
Etats-Unis, ont trouvé leur couronnement dans la signature
d'un traité de paix séparé conclu le 26 mars 1979 entre le
gouvernement égyptien et l'entité sioniste. Nonobstant le
fait que ce traité soit un accord bilatéral, ses effets sur ia
question palestinienne, le monde arabe et la communauté
internationale sont graves. Le traité est en fait une alliance
tripartite qui est foncièrement contraire aux résolutions des
Nations Unies sur la question palestinienne et va à l'en­
contre des intérêts du peuple palestinien arabe et des inté­
rêts de tous les Etats arabes. Quant. à son but, nul ne
l'ignore, après que les accords de Camp David ont établi
son cadré qui vise à consacrer l'occupation sioniste, à li­
quider la question palestinienne et à imposer la domination
aux pays arabes.

318. Au paragraphe 5 de l'article VI du traité israélo­
égyptien il est prévu que

"en cas de conflit entre les obligations des parties au
titre de ce traité et de leurs autres obligations, les obli­
gations au titre du présent traité seront celles dont il doit
être tenu compte et qui doivent être exécutées2o•"

Cette condition annule toute obligation contractée par le
Gouvernement égyptien en vue d'appuyer la cause palesti­
nienne, conformément aux résolutions de l'Organisation
des Nations Unies et de celles du mouvement non aligné.
Le Gouvernement égyptien ne s'est pas limité à se désister
de son appui à la cause palestinienne au titre de cette dis­
position, mais a pris sur lui de parler et de négocier au
nom du peuple palestinien en ce qui concerne la formule
d'autonomie proposée par Israël, et que le peuple palesti­
nien a catégoriquement rejetée. A ce sujet, les dirigeants
sionistes ont toujours insisté sur le fait que cela ne cons­
tituait rien de plus qu'un gouvernement administratif local
limité, concernant la population et non la terre.
319. Les pressions créées par le traité de capitulati9n et
qui co~tinuent à s'exercer, avec l'appui des Etats-Unis

20 Voir Traité de paix entre la République arabe d'Egypte et l'Etat
d'Israël, signé à Washington le 26 mars 1979. Pour le texte. voir Weekly
Compilation ofPresidential Documents. vol. 15. nO 13, p. 495 à SIS.
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d'Amérique, sur le peuple palestinien pour lui faire accep­
ter la formule d'autonomie sont contraires au droit du
peuple palestinien à l'autodétermination et à ses droits ina- .
liénables reconnus par l'Assemblée générale dans de nom­
breuses résolutions.

320. Les accords de Camp David et le traité séparé, ainsi
que l'échange de lettres accompagnant le traité, sont
contraires aux résolutions de l'ONU relatives à Jérusalem,
étant donné que ces lettres consacrent la domination ac­
tuelle d'Israël sur la Jérusalem arabe, et au sujet de la­
quelle les dirigeants sionistes affirment continuellement
qu'elle demeurera la capitale éternelle d'Israël. Ces ac­
cords séparés violent également les résolutions de l'As­
semblée générale relatives au droit des Palestiniens qui ont
quitté leur terre depuis 1948 à la st~jte de l'agression sio­
niste contre eux, qui s'est maintenue et s'est prolongée par
l'agression de 1967. Ces accords donnent en effet à Israël
le droit de s'opposer au retour des Palestiniens qui ont
quitté les territcires occupés en 1967, et passaient outre
aux droits des Palestiniens qui ont été victimes de l'agres­
sion sioniste en 1948.

321. Si le traité israélo-égyptien est réellement un traité
de paix, pourquoi alors les armes des Etats-Unis les plus
perfectionnées continuent-elles d'affluer, en quantités tou­
jours plus grandes, vers les arsenaux israéliens? De
même, les demandes d'armes des Etats-Unis fonnulées par
le régime égyptien expose la région aux risques d'une nou­
velle guerre et laisse la porte grande ouverte à la présence
militaire des Etats-Unis et à l'escalade de la tension au
Moyen-Orient.

322. La presse des Etats-Unis a rapporté que Sadate s'est
déclaré prêt à jouer un rôle militiare majeur, appuyant
l'Occident si les Etats-Unis lui fournissent des armes mo­
dernes valant des milliards de dollars. Des sources des
Etats-Unis autorisées ont dit que Sadate avait fait cette
offre au Secrétaire des Etats-Unis à la défense, M. Harold
Brown, au cours d'une longue réunion qu'ils ont eue en­
semble. Ces mêmes sources affirment que le Président
égyptien a demandé 300 chasseurs-bombardiers F-16, des
centaines de chars et de missiles, et des milliers de ca­
mions et de transports de troupes. En contrepartie, Sadate
s'engagerait à assurer la stabilité dans la région allant de
l'Algérie à l'Afghanistan et de la Méditerranée à la Soma­
lie, et il a donné l'assurance qu'il n'L~liserait pas ces
armes dans un conflit arabo-israélien. Si les Etats-Unis ré­
pondaient à cette demande de l'Egypte, Sadate contribue­
rait à l'établissement de l'équilibre militaire au Moyen­
Orient par la force égyptienne et en distribuant les armes
soviétiques actuellement détenues par l'Egypte aux petits
Etats amis dans le Moyen-Orient et l'Afrique. Les sources
des Etats-Unis ont ajouté que Sadate pensait devenir le
gendarme de la région pour que son rôle s'étende au-delà
de ses voisins immédiats. En tennes plus clairs, Sadate
voudrait que l'Egypte se substitue à l'Iran, mais sur une
beaucoup plus vaste échelle qu'à l'époque du chah.

323. De nombreuses délégations militaires des Etats-Unis
se sont rendues au Caire à cette fin pour mettre au point les
dispositions détaillées de chargement du matériel militaire
considérable livré par les Etats-Unis à l'Egypte dans le
cadre du règlement pacifique égypto-israélien. Comment
peut-on concilier le règlement pacifique et les transactions
d'armes des Etats-Unis qui commencent à menacer la sé­
curité des pays arabes et africains ? Les responsables des
Etats-Unis n'hésitent pas à proférer des menaces ouvertes,
déclarant qu'ils sont prêts à utiliser la force dans la région

arabe, notamment dans la région du golfe Arabique, si
leurs intérêts y sont menacés. En effet, l'importance du
nombre d'unités de la marine des Etats-Unis présentes dans
la région s'est récemment accrue. L'escalade de la pré­
sence militaire des Etats-Unis dans la région a pour but le
renforcement des liens et de la coopération avec les régi­
mes racistes d'Afrique australe et la création d'un axe entre
ces régimes et l'Egypte et Israël en vue de réprimer les
activités des mouvements de libération nationale et sauve­
garder les intérêts impérialistes des Etats-Unis.

324. Il est devenu évident, surtout depuis la signature du
traité séparé égypto-israélien et des accords de Camp
David, que tous ces accords ont pour objectif l'accroisse­
ment de la tension dans la région et la contrainte du peuple
palestinif:D et de la nation arabe à capituler, et non pas
l'inverse. La tragédie du Sud du Liban et l'agression fla­
grante quotidienne, la mort, la destruction des vill?-ges et
des objectifs civils dont sont témoins les habitants libanais
et palestiniens ne sont que la preuve irréfutable de la per­
sistance d'Israël dans son agression expansionniste contre
la nation arabe, avec le plein appui des Etats-Unis. Nous
voyons en effet aujourd'hui les avions F-15 des Etats-Unis
les plus modernes se livrer tous les jours à des raids contre
les habitants sans défense du Liban, semant la mort et la
destruction. Où est donc la paix dont les milieux sionistes
et leurs alliés parlent tant ?

325. Nous invitons les Nations Unies à rejeter et à
condamner ces accords qui sont en contradiction totale
avec les résolutions prises par l'Assemblée générale tout au
long des dernières années, concernant la question palesti­
nienne et la situation au Moyen-Orient. Nous aimerions
rappeler que les Etats arabes, représentés par la Ligue des
Etats arabes, ont rejeté ces accords dans leur ensemble au
cours de la réunion du Conseil de la Ugue21 qui s'est tenue
à Bagdad du 27 au 31 mars 1979. Une position analogue a
été adoptée par la dixième Conférence islamique des mi­
nistres des affaires étrangères tenue à Fès du 8 au 12 mai
1979 [voir A/34/389 et Corr. 1], et pour la Réunion mi­
nistérielle du Bureau de coordination des pays non alignés,
tenue à Colombo du 4 au 9 juin 1979.

326. Enfin, la sixième Conférence des chefs d'Etat ou de
gouvernement des pays non alignés a décidé par consensus
de condamner les accords de Camp David et le traité
israélo-égyptien [voir A/34/542, annexe, sect. 1]. La
Conférence a également décidé de soumettre la suspension
de l'adhésion de l'Egypte au mouvement au Bureau de
coordination - en sa qualité de comité spécial - pour
étudier les préjudices que le Gouvernement égyptien a cau­
sés à la nation arabe et au peuple palestinien et pour faire
rapport en 1981 aux ministres des affaires étrangères du
mouvement, pour décider du statut de l'Egypte dans le
mouvement.

327. Depuis la signature des accords de Camp David et
du traité israélo-égyptien, les tentatives n'ont pas cessé
pour faire participer, d'une manière ou d'une autre, les
Nations Unies à leur mise en œuvre. Nous mettons en
garde contre toute tentative qui vise à donner un caractère
légitime international à ce traité injuste, qui ignore toutes
les résolutions de l'ONU relatives à la question de Pales­
tine et aux droits nationaux inaliénables du peuple palesti­
nien, tels que son droit de retour dans sa patrie, son droit à
l'autodétermination, le retrait inconditionnel et sans avan­
tages des forces israéliennes des territoires arabes et la re-

21 Conseil de la Ligue des Etats arabes au niveau des ministres arabes
des affaires étrangères, de l'économie et des finances.
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connaissance de l'OLP comme le seul représentant légi­
time du peuple palestinien. Tous les contacts et toutes les
consultations qui ont eu lieu entre l'Egypte et l'entité sio­
niste, avec l'appui des Etats-Unis, ont eu lieu en dehors du
cadre de l'Organisation des Nations Unies, et non pas au
sein de l'Organisation. Cela représente un déni évident du
rôle de l'Organisation et une mise en échec voulue de ses
résolutions, bien que l'Organisation ait joué un rôle essen­
tiel dans cette question. Aujourd'hui, on voudrait que
l'Organisation solt tém~in,et partie d~s ?es mani~.anc~s.et
des conspirations perpetrees par le SIOnIsme et 1 Impena­
lisme des Etats-Unis contre le peuple palestinien et la na­
tion arabe.

328. La nation arabe a rejeté dès le départ les accords de
Camp David. Elle a également rejeté avec vé~émen~e le
traité unilatéral de paix, y voyant une agressIOn nUIsant
sérieusement aux droits et aux intérêts de la nation arabe.
Les rois et les chefs d'Etat arabes, lors de la neuvième
Conférence arabe au sommet22, de même que la réunion
du Con:::eil de la Ligue des Etats arabes, tenue à Bagdad au
niveau des ministres des affaires étrangères et de l'écono­
mie, ont rejeté catégoriquement ces accords. Ils ont
condamné le régime égyptien, l'entité sioniste et les
Etats-Unis, et ont décidé de ne pas tenir compte de ces
accords, rejetant toutes leurs conséquences politiques, é.co­
nomiques, juridiques et autres. Aujourd'hui, l'OrganIsa­
tion internationale est sollicitée pour s'opposer fermement
à toutes les tentatives faites pour l'impliquer dans la mise
en œuvre de dispositions injustes dans lesquelles les Na­
tions Unies n'ont eu aucun rôle.

32:9. L'haq a toujours considéré que la question palesti­
nienne était le centre, le pivot de sa politique étrangère. Il
a toujours accordé et continue d'accorder toute l'assistance
qu'il peut au peuple palestinieli dans s~ lutt~ c0!1tre l'in.va­
sion sioniste. Malgre toutes les tentatives SIOnIstes et Im­
périalistes dirigées contre notre nation arabe, notre lutte se
poursr.:aivra et se renforcera jusqu'à ce que nos objectifs lé­
gitimes soient atteints et que nos droits usurpés nous soient
restitu~s. La nation arabe ne déviera pas de cette voie mal­
gré tous les traités et touies les manigances conçues à
l'écart des parties directes à la cause, en vue d'usurper
leurs droits et de liquider leur cause. En cas de guerre, en
cas de menace à la paix dans notre région, la nation arabe
ne saurait certes jamais en être tenue pour responsable, car
nous défendons nos droits légitimes, notre patrie, notre
existence et notre civilisation. Le sionisme mondial et ceux
qui l'appuient, notamment les Etats-Unis, ?evront suppor­
ter la responsabilité des conséquences tragIques dans tous
les domaines de la guerre et de la menace à la paix. Nous
n'accepterons jamais la capitulation, q~el. qu'en ~oit I.e
prix. Les peuples du monde et les Etats epns de paIX dOI­
vent assumer leurs responsabilités avant qu'il ne soit trop
tard.

330. L'haq appuie totalement le mouvement des non­
alignés ét il travaille activement à accroître son rôle et son
efficacité dans sa marche vers l'instauration d'un nouveau
système de relations politiques et économiques dans le
monde. Nous sommes heureux de constater les grands suc­
cès remportés par la sixième Conférence de ce mouve­
ment à La Havane, car elle a renforcé le caractère pro­
gressiste du mouvement, et est parvenue à adopter une
attitude ferme et claire à l'égard du colonialisme, de l'impé­
rialisme du racisme et du sionisme et de toutes autres
formes de dorninatiOIi étrangère. L'haq, qui considère que

22 Tenue à Bagdad du 2 au 5 novembre 1978.

le non-alignement est la pierre angulaire de sa politique
étrangère, contribue activement et de manière constructive
à la promotion du mouvement à tous les niveaux, et il se
réjouit de pouvoir être l'hôte de la prochaine conférence au
sommet des pays non alignés, en 1982.

331. Parmi les objectifs et les principes les plus impor­
tants du mouvement des non-alignés, figurent l'appui total
aux mouvements de libération d'Afrique australe, et l'ac­
croissement des efforts déployés pour déraciner le colonia­
lisme et le racisme du continent. L'Iraq appuie de toutes
ses forces les mouvements de libération en Afrique du
Sud en Namibie et au Zimbabwe, de même qu'il appuie, .
les Etats africains de première ligne, dans leur lutte Juste
pour atteindre cet objectif que les Nations Unies ont si
longtemps défendu.

332. Les milieux impérialistes occidentaux continuent de
mener une campagne injuste et planifiée, dans la tentative
désespérée de faire supporter à certains pays en dévelop­
pement exportateurs de pétrole la respons;;:obilité ?es. pro­
blèmes économiques dont souffrent les pays capItalIstes.
Ces mêmes milieux n'hésitent pas à accuser les membres
de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole de l'in­
flation dont se plaignent les pays en développement, mé­
connaissant ainsi toutes les preuves et toutes les statistiques
indiquant le contraire. Fort de son sens des responsabilités,
l'haq a pris l'initiative de proposer l~ création d'un,fo~ds
international pour aider les pays en developpement a faIre
face aux conséquences de l'inflation, fonds auquel les pays
industrialisés, quel que soit leur l:'j'stème, contribueraient
annuellement en proportion de l'inflation qu'ils exportent
vers les pays en développement. Les pays membres de
l'Organisation des pays exportateurs de pétrole y
contribueraient également sur les mêmes bases.

333. De temps en temps, des propositions de diverses
sources sont faites invitant à étudier les problèmes de
l'énergie sa.ns tenir compte des autres problèmes majeurs.
Nous vOl!driOlns réaffirmer notre position ferme selon la­
quelle les problèmes de l'énergie, que ce soit au sein ~e

l'Organisation de~ Nations Unies o? en dehors ~'e~le, ~OI:
vent être envisages dans un cadre d ensemble qUI VIseraIt a
traiter tous les problèmes dont souffre l'économie interna­
tionale, comme cela a été décidé au cours des sixième et
septième sessions extraordinaires de l'A~semblé~gén~rale,
pour l'instauration du nouvel ordre economlque Inter­
national.

334. Toutes les tentatives faites pour utiliser le problème
de l'énergie en vue de semer la dissension dans les rangs
des pays en développement ont échoué jusqu'à présent et
ces pays ont maintenu leur unité et leur détermination à
adopter la vue d'ensemble dans tous les pourparlers portant
sur l'économie internationale. Nous ne doutons pas que la
nouvelle vague de propositions connaîtra le même sort.

335. La position de l'haq sur toutes les questions ins­
crites à l'ordre du jour de la présente session est bien
connue, et je m'abstiendrai de la répéter à ce stade, pour
éviter une perte de temps à l'Assemblée. Notre délégation,
selon l'habitude, exposera son point de vue et sa position
au cours de l'examen des divers points de l'ordre du jour
dans les grandes commissions et en séances plénières à
l'Assemblée générale.

336. LE pRÉ~aDENT [interprétation de l'anglais}: Je
vais donner la parole aux représentants qui l'ont demandée
dans l'exercice de leur droit de réponse. Je rappelle que
l'Assemblée générale, lors de sa 4e séance plénière, a dé-
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cidé que les dé 'arations faites au titre du droit de réponse
seraient limitées à 10 minutes et que les représentants
parleraient de leur place. Pour le bon déroulement de nos .
travaux, j'ai l'intention d'appliquer rigoureusement cette
décision.

337. M. AL-ALAWI (Oman) [interprétation de l'ara­
be] : Je regrette de devoir prendre la parole une deuxième
fois pour exercer mon droit de réponse au sujet des atta­
ques à l'égard de mon pays par le Ministre des affaires
étrangères du Yémen du Sud - attaques que nous sommes
accoutumés à entendre à chaque occasion, à chaque
conférence, ainsi qu'à toutes les sessions de l'Assemblée
générale. Le Ministre des affaires étrangères du Yémen du
Sud a parlé de la sécuclté et de la stabilité dans la péninsl!le
arabique et, dans ce même contexte, il a fait allusion à
mon pays.

338. Je voué ~s affirmer ici que ce qu'il a prétendu en
ce qui concerne la conclusion de pactes militaires étrangers
dans notre région n'a aucun fondement de vérité et est le
fruit de son imagination. Ma délégation désire enregistrer
notre protestation contre l'ingérence flagrante du Yémen
du Sud dans les affaires intérieures de mon pays, en
contradiction avec la Charte des Nations Unies.

339. Le représentant du Yémen du Sud a parlé de pré­
tendus mouvements de libération dans la péninsule d'Ara­
bie, alors que ces mouvements n'existent pas en fait. Le
représentant du Yémen du Sud a l'habitude de formuler de
telles prétentions. Les champs de pétrole, dans la péninsule
d'Arabie sont sous la souveraineté d'Etats arabes indépen­
dants qui sont en mesure ae défendre leurs propres intérêts.

340. Il était très surprenant d'entendre le représentant du
Yémen du Sud, dans une autre partie de son intervention
devant l'Assemblée générale, demander aussi que l'océan
Indien soit considéré comme zone de paix, au moment
même où il conclut une alliance avec l'une des grandes
puissances pour lui permettre d'avoir une présence mili­
taire dans la région, ce qui représente une menace pour
l'indépendance et la r..E::urité de la péninsule d'Arabie. Le
Yémen du Sud demand~ également la coexistence pacifi­
que avec tous les Etats de la région, mais en même temps
il s'immisce dans les affaires intérieures des pays qui
l'entourent.

341. Le Sultanat d'Oman a toujours respecté les princi­
pes de la coexistence pacifique, de la souveraineté et de la
non-ingérence dans les affaires intérieures d'autrui, et nous
avons confirmé dans notre intervention [Ige séance] notre
position ferme et constante invitant à considérer l'océan
Indien comme une zone de paix. Nous espérons que le
Yémen du Sud suivra notre exemple, afin que nous puis­
sions effectivement parvenir à la stabilité et à la sécurité
dans notre région.

342. M. AL-HAMZAH (Yémen démocratique) [inter­
prétation de l'arabe]: Ma délégation n'avait pas l'inten­
tion de répondre aux allégations du représentant du régime
de Qaboos que nous venons d'écouter, car nous pensions
qu'il ne dépasserait pas les limites d'une déclaration dans
l'exercice du droit de réponse pour se livrer à des alléga­
tions contre le Yémen démocratique afin de couvrir les
faits qui se déroulent à Oman et dans la région en général.

343. Nous ne nous attendions pas à ce qu'il nous entre­
tienne de ce qu'il appelle l'espoir d'Oman et sa conviction
en la nécessité de déclarer l'océan Indien zone de paix, au
moment même où nous entendons parler constamment, et
notamment ces derniers temps, d'invitations à établir une

sorte de pacte agressif douteux auquel, à ce qu'il a dit,
participeraient des forces étrangères dans le but d'assurer
ce qu'on veut appeler la protection du détroit stratégique
d'Hormuz.

344. Lorsque, dans son intervention de cet après-midi
devant l'Assemblée générale, le Ministre des afffljres
étrangères de mon pays a parlé de la juste lutte du peuple
omanais sous la direction du Front populaire pour la libé­
ration de l'Oman, et du danger que suscite la présence mili­
taire des Etats-Unis dans l'île omanaise de Masira, il con­
fIrmait un fait indéniable. Les affirmations faites ici par
lereprésentant du régime de Qaboos nepeuventguère cacher
la réalité,de la situation intérieure à Oman. n y a une révo­
lution menée par le Front populaire pour la libération de
l'Oman; il y a ingérence étrangère flagrante dans'les affaires
intérieures du peuple omanais. Le Yémen démocratique, en
raison de ses liens historiques et fraternels avec le peuple
omanais, sera toujours soucieux et fidèle à l'égard de la
lutte du peuple omanais et signalera la réalité de la situa­
tion chaque fois que l'occasion s'en présentera.

345. La lutte du peuple omanais, sous la direction du
Front populaire pour la libération de l'Oman, s'intensifie
de jour en jour malgré le recours du régime là-bas à l'em­
ploi des forces militaires étrangères, d'experts étrangers et
l'afflux d'armes américaines et le déclenchement de cam­
pagnes militaires génocides contre le peuple omanais.
Nous sommes certains que le peuple omanais sera en me­
sure de réaliser la victoire fmale sur la présence impéria­
liste sur son territoire et l'indépendance réelle d'Oman,
afin que ce pays puisse jouer le rôle national que le régime
de Qaboos s'est employé et s'emploie toujours à 1éformer.

346. Les allégations et mensonges du représentant du ré­
gime du Qaboos, ici, ne réussiront pas à nous faire aban­
donner notre appui à la juste lutte du peuple omanais.

347. Je réserve le droit de ma délégation de répondre à
toute intervention ultérieure à ce sujet.

348. M. ELARABY (Egypte) [interprétation de l'ara­
be] : Le chef de la délégation égyptienne a présenté l'in­
tervention de l'Egypte dans le débat général, le 1er octobre
[I5e séance]. Dans son intervention, il a clairement défini
la position de l'Egypte à l'égard du conflit arabo-israélien
de la juste cause de la lutte des peuples et de leur libé­
ration.

349. A cette heure tardive, je n'ai pas l'intention de ré­
péter ce que le Ministre des affaires étrangères a déjà" dit,
mais devant les déformations intentionnelles des faits et les
viles surencl".i~res que nous avons entendues, et auxquelles
l'Egypte, avec son riche passé de civilisations et ses
contributions réelles, se refuse d'être partie, je me trouve
obligé de clarifier les faits, en réfutant ces fausses déclara­
tions.

350. La position de l'Egypte est claire. Elle est profon­
dément convaincue de la nécessité d'assurer les droits lé­
gitimes du peuple palestinien, y compris son droit légitime
et naturel à l'autodétermination, en toute liberté et sans
aucune ingérence étrangère.

351. L'Egypte n'a jamais prétendu, et ne prétend pas
aujourd'hui, avoir le droit de parler au nom du peuple pa­
lestinien. L'Egypte poursuivra avec force et détermination
son opposition aux pratiques israéliennes illégales dans les
territoires arabes occupés. L'Egypte poursuivra sa recher­
che d'une paix juste, en dépit de tout le bruit fait par le
front du rejet arabe.
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352. Voilà, brièvement, les grandes lignes de la politique
égyptienne dans le passé, aujourd'hui et à l'avenir.
L'Egypte respectera toujours sincèrement la Charte des
Nations Unies, les dispositions du droit international et la
légitimité internationale. L'Egypte n'a jamais hésité à faire
des sacrifices en vies humaines et en ressources matérielles
pour la cause palestinienne ou pour assurer le triomphe de
la juste cause arabe et elle a toujours contribué à la libéra­
tion des peuples d'Afrique et d'Asie.

353. Que ce soit sur le champ de bataille ou dans le do­
maine de l'action diplomatique, l'Egypte suit les mêmes
principes et aspire aux mêmes objéctifs, indifférente à
certaines allégations qui ont été répétées ici par ceux qui
n'ont jamais fait aucune contribution réelle à la cause pa­
lestinienne.

354. Pour termirier, je voudrais réitérer que la politique
étrangère de l'Egypte est basée sur le respect de la souve­
raineté de tous les Etats, de leur intégrité territoriale et de
la non-ingérence dans leurs affaires intérieures. Ce sont là
les principes de base po'JI la défense et la sauvegarde des­
quels le mouvement den non-alignés a été fondé et que la
Charte des Nations Unies nous demande d'appliquer et de
respecter.

355. Le PRÉSIDENT [interprétation de l'anglais] : Les
représentants de l'Oman et du Yémen démocratique ont
demandé à nouveau à exercer leur droit de réponse. Puis-je
rappeler aux membres de l'Assemblée la décision prise lors
de la 4e séance plénière, aux termes de laquelle le nombre
d'interventions d'une délégation donnée, dans l'exerCice
de son droit de réponse au cours d'une même séance, est
limité à deux, la deuxième intervention ne devant pas dé­
passer cinq minutes ?

356. M. AL-ALAWI (Oman) [interprétation de l'ara­
be] : Je regrette de devoir reprendre la parole et m'engage

à respecter la décisioI. de l'Assemblée générale. Je vou­
drais simplement m'inscrire en faux contre les affirmations
mensongères contenues dans l'intervention du représentant
du Yémen démocratique. La lutte dont il parle n'existe que
dans le Yémen du Sud et nous en ignorons tout dans notre
pays.

357. Nous avons à maintes reprises affirmé notre respect
du principe de la non-ingérence dans les affaires intérieures
des autres Etats et je ne parlerai donc pas ici de la situation
intérieure au Yémen du Sud. Je me contenterai de signaler
que cette situation a été signalée par la presse. Le repré­
sentant du Yémen démocratique a signalé dans ses alléga­
tions quelques déclarations par certaines sources de presse
hostiles au Sultanat d'Oman. Par conséquent, celles-ci ne
s'appuient sur aucun fait.

358. M. AL-HAMZAH (Yémen démocratique) [inter­
prétation de l'arabe] : Je serai très bref, car je ne veux pas
faire perdre son temps précieux à l'Assemblée en essayant
de réfuter les contre-vérités que le représentant de l'Oman
répète ici. Le Front populaire pour la libération de l'Oman
est bien connu pour sa direction de la lutte du peuple
œOman, et point n'est besoin de le réaffIrmer ici. II s'agit
d'une révolution, sous la direction du Front populaire et le
peuple omanais lutte héroïquement sous cette direction
contre la politique d'ingérence étrangère dans ses affaires
intérieures par le régime de Qaboos.

359. Le Yémen démocratique croit profondément en sa
politique étrangère fondée sur le respect mutuel, la coopé­
ration et la non-ingérence dans les affaires intérieures des
autres Etats. Je ne crois pas que les allégations du repré­
sentant du régime de Qaboos reflète la réalité de la politi­
que étrangère du Yémen démocratique.

La séance est levée à J9 h 25.




